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Avant-propos 

Depuis septembre 1984, le gouvernement s'est efforcé d'atteindre l'objectif d'une 
croissance économique soutenue et de créer des emplois productifs pour les 
Canadiens. Notre Programme de renouveau économique exposait la philosophie 
de gestion économique du gouvernement et les orientations qu'il se proposait de 
suivre pour offrir de nouvelles possibilités aux Canadiens et redonner à l'économie 
sa vitalité. 

Nous nous sommes donnés pour tâche de rétablir le sens des responsabilités dans 
la gestion des finances publiques et de réduire la taille de l'État dans l'économie. 
Chose toute aussi importante, nous avons commencé à modifier le rôle de l'État 
dans l'économie, un rôle qui favorise l'esprit de risque et d'entreprise, et qui 
récompense le succès au lieu de subventionner l'effort. 

Dans le budget de février 1987, j'ai publié un document intitulé Un programme de 
renouveau économique: principes et progrès, qui démontrait les progrès 
considérables accomplis en 2 1/2 ans seulement. Nous avons sensiblement réduit le 
déficit; nous avons réduit de moitié le taux de croissance de la dette publique; et 
comme promis, nous avons atteint cet objectif principalement grâce au contrôle 
des dépenses et à une bonne gestion. D'importantes initiatives structurelles ont été 
prises dans un large éventail de domaines afin de promouvoir une économie 
vigoureuse et dynamique. 

La réforme globale de la fiscalité constitue un élément important de notre 
programme de renouveau économique. Le régime fiscal actuel fait de plus en plus 
obstacle à une croissance soutenue de l'économie. Trop de décisions économiques 
sont prises dans le secteur privé en fonction des encouragements fiscaux plutôt 
qu'économiques; les incitations à travailler, à épargner et à investir sont battues en 
brèche; nos entreprises sont désavantagées tant sur le marché intérieur qu'à 
l'étranger. La réforme fiscale globale éliminera en bonne partie ces distorsions et 
iniquités, renforcera les incitations à épargner et à travailler et débouchera sur une 
économie plus efficiente et plus compétitive. 

La réforme globale de la fiscalité sera mise en oeuvre en deux étapes. À la 
première étape, les taux statutaires d'imposition des particuliers et des sociétés 
seront abaissés et l'assiette fiscale sera élargie. Suivront, à la deuxième étape, 
l'élimination des surtaxes sur les particuliers et les sociétés, de nouvelles 
diminutions de l'impôt direct des particuliers et une amélioration du crédit 
remboursable au titre de la taxe de vente, parallèlement au remplacement de cette 
dernière par une taxe de vente multi-stades ayant une large assiette. Pour le 
moment, alors que d'importantes décisions doivent encore être prises au sujet de 
l'option particulière à adopter en matière de taxe de vente et du calendrier de mise 



en oeuvre, il n'est pas possible d'intégrer la deuxième étape de la réforme globale 
de la fiscalité à nos projections économiques et financières à moyen terme. 

Je présente par conséquent dans ce document des projections économiques et 
financières détaillées à moyen terme qui tiennent compte de la première des deux 
étapes de la réforme fiscale. Fondamentalement, l'économie canadienne est saine, 
et il n'existe aucune tension ou déséquilibre intérieur portant à croire que 
l'expansion actuelle ne peut se poursuivre. Moyennant une croissance raisonnable 
de l'économie mondiale, le Canada peut obtenir une expansion économique 
soutenue au cours des prochaines années et réaliser de nouveaux progrès dans 
l'application de nos quatre principes financiers et le redressement des finances du 
pays. 

Par ailleurs, il existe des risques et des incertitudes à ne pas négliger, et des défis à 
relever. Ils sont abordés clairement dans ce document. La conjoncture 
internationale actuelle, qui présente d'importants déséquilibres commerciaux et 
financiers, pose des risques appréciables. Il convient d'y faire face de manière 
efficace en prenant des mesures d'orientation coordonnées dans les pays industriels 
si l'on veut que l'expansion mondiale soit soutenue. C'est pour moi un motif 
d'encouragement de voir que les pays membres du Groupe des Sept ont convenu 
de la nécessité de prendre des mesures positives de ce genre et qu'ils se sont 
engagés à adopter les initiatives requises. La montée du protectionnisme aux 
États-Unis et ailleurs fait peser une grave menace sur le maintien d'un système 
ouvert d'échanges mondiaux et les perspectives de renforcement de la croissance 
internationale. J'estime que les pourparlers commerciaux bilatéraux en cours entre 
le Canada et les États-Unis ainsi que notre participation à la série de négociations 
commerciales multilatérales du GATT en Uruguay peuvent contribuer de manière 
importante à atténuer les risques protectionnistes qui menacent le Canada. 

La réforme fiscale nous aidera aussi à relever ces défis. En améliorant notre 
compétitivité internationale et en renforçant la structure de l'économie intérieure, 
nous serons mieux en mesure de nous adapter et de prospérer dans une conjoncture 
internationale mouvante et incertaine. La réforme fiscale nous permettra d'asseoir 
encore plus solidement une croissance économique soutenue et une amélioration 
constante du bien-être économique et social de tous les Canadiens. 

ZÀ1p.e. 

L'honorable Michael H. Wilson 
Ministre des Finances 
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1. Introduction et aperçu 

Depuis l'automne 1984, des progrès appréciables ont été réalisés dans la réduction 
de la vulnérabilité croissante des finances du Canada grâce à des mesures de fond 
marquées au coin du sens des responsabilités et de la persistance. D'importantes 
initiatives structurelles ont également été prises afin de soutenir le renouveau 
économique. Cependant, le régime fiscal canadien faisait de plus en plus obstacle à 
la vigueur et à la croissance de l'économie à long terme. Des mesures ont été prises 
dans les recents budgets ainsi qu'à d'autres occasions afin d'éliminer les lacunes du 
régime actuel. Il est cependant devenu évident qu'une refonte globale du régime 
fiscal était nécessaire si l'on voulait qu'il contribue au renouveau économique. 

La réforme globale de la fiscalité améliorera la structure et le rendement de 
l'économie canadienne. Les avantages économiques des réformes proposées de 
l'impôt des particuliers, de l'impôt des sociétés et de la taxe de vente sont présentés 
au chapitre 2. La réforme fiscale encouragera l'épargne et l'investissement, 
favorisera la croissance de la productivité et améliorera la compétitivité 
internationale du Canada. Ces avantages ne seront pas obtenus du jour au 
lendemain — l'effet de ces améliorations structurelles sur le fonctionnement de 
notre économie sera ressenti au cours des prochaines années à mesure qu'un 
nombre croissant de décisions économiques seront prises dans le contexte du 
nouveau régime fiscal. 

Le climat économique international et les perspectives à moyen terme de 
l'économie canadienne, compte tenu de la première étape de la réforme fiscale, 
sont exposés au chapitre 3. Le contexte économique comporte à la fois des risques 
et des possibilités. Les perspectives de 1987 n'ont guère changé depuis le budget de 
février 1987, la poursuite d'une croissance modérée de la production et de l'emploi 
étant prévue pour cette année. L'inflation devrait rester modérée et le taux de 
chômage devrait continuer à baisser. 

À moyen terme, on prévoit une expansion soutenue de l'économie canadienne. 
Après 1987, les principaux risques et incertitudes des perspectives économiques et 
financières tiennent principalement à la persistance d'importants déséquilibres 
internationaux. Une action coordonnée des pays membres du Groupe des Sept 
(G-7) afin de régler ces déséquilibres de manière opportune et concertée 
représente à la fois un défi et la possibilité d'édifier une économie mondiale plus 
saine. La réforme fiscale, les négociations commerciales canado-américaines et les 
autres initiatives structurelles que le gouvernement a prises et qu'il continue de 
mettre en oeuvre contribueront à assurer la capacité du Canada de rivaliser dans 
un contexte international incertain et de plus en plus concurrentiel. 
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La réforme fiscale influe sensiblement non seulement sur les perspectives 
économiques du Canada, mais également sur la réalisation persistante des 
objectifs financiers du gouvernement. La réforme globale de la fiscalité atténuera 
l'instabilité des recettes fédérales, facilitant ainsi la planification financière. Le 
chapitre 4 indique l'effet produit sur les recettes et les dépenses publiques par les 
changements proposés de l'impôt direct des particuliers et des sociétés, à la 
première étape de la réforme fiscale. Pour s'assurer que les changements ne font 
pas obstacle à de nouveaux progrès dans l'application des principes financiers, des 
modifications provisoires de la taxe de vente fédérale actuelle sont proposées, de 
même que des initiatives visant à améliorer la gestion des rentrées fiscales. Ces 
mesures sont également décrites au chapitre 4. 

Le chapitre 5 offre une mise à jour de la situation financière pour 1986-87 et 
1987-88, et donne un aperçu des perspectives financières à moyen terme, à la 
lumière des principes financiers du gouvernement. On estime maintenant que le 
déficit de l'exercice 1986-87 sera de $31 milliards, soit un milliard de moins que 
prévu dans le budget de février 1987. Pour l'exercice 1987-88, on prévoit un déficit 
de $29.3 milliards, le même chiffre que dans le budget de février 1987. 

Compte tenu du plan quinquennal actuel de dépenses et d'une croissance 
économique modérée, les perspectives à moyen terme sont conformes aux principes 
d'une gestion financière s'inspirant du sens des responsabilités, qui ont guidé la 
politique financière du gouvernement depuis novembre 1984 et qui ont été 
rappelés dans le Discours du Trône d'octobre 1986. Le déficit fédéral devrait 
tomber à 3.4 pour cent du produit intérieur brut (PIB) d'ici 1991-92, une 
amélioration spectaculaire par rapport au niveau de 8.6 pour cent enregistré en 
1984-85. La croissance de la dette publique devrait ralentir constamment et le 
rapport entre la dette et le PIB se stabiliser d'ici 1991-92. 
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2. Les avantages économiques d'une réforme globale 
de la fiscalité 

Introduction 

Le régime fiscal canadien est devenu un obstacle à la croissance économique — 
trop de décisions économiques sont déterminées par les encouragements fiscaux 
plutôt que par des encouragements économiques. Cela nuit à la capacité 
productive du Canada et compromet la compétitivité et la croissance futures. Des 
taux marginaux élevés d'impôt des particuliers, une complexité croissante et un 
sentiment d'injustice de plus en plus répandu réduisent les incitations à travailler 
davantage, à épargner et à faire preuve de l'esprit d'entreprise si indispensable à 
une économie dynamique. Ces effets négatifs du régime d'impôt direct des 
particuliers et des sociétés sur l'économie sont aggravés par le recours à un régime 
de taxe de vente qui désavantage les fabricants intérieurs et décourage les 
investissements intérieurs et les exportations. 

Ce chapitre a pour objet d'exposer les avantages économiques à long terme qu'on 
peut attendre d'une réforme globale de la fiscalité. La réforme fiscale vise à 
réduire l'importance des concessions fiscales sélectives, à abaisser de façon 
cohérente les taux statutaires d'imposition des particuliers et des sociétés, et à 
éliminer les distorsions produites par le régime actuel de taxe de vente. La réforme 
fiscale se fera en deux étapes. La première est axée sur une réforme de l'impôt 
direct des particuliers et des sociétés. La deuxième éliminera les surtaxes de 3 pour 
cent sur le revenu, réduira de nouveau l'impôt des particuliers et améliorera le 
crédit remboursable au titre de la taxe de vente, parallèlement à une réforme 
fondamentale du régime de la taxe de vente. 

Effets économiques de la réforme de l'impôt des particuliers 

Les principaux éléments de la réforme de l'impôt direct des particuliers, à la 
première étape, consistent en: 

• une réduction des taux marginaux d'impôt sur le revenu et du nombre de 
paliers d'impositions; 

• l'élimination ou la réduction de nombreuses concessions fiscales particulières; 
et 

• la transformation de la plupart des exemptions et déductions en crédits 
d'impôt. 
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Lorsque la réforme de la taxe de vente sera mise en oeuvre, la surtaxe frappant les 
particuliers sera éliminée et leurs impôts feront l'objet de nouvelles réductions, à la 
deuxième étape de la réforme fiscale. 

Les avantages économiques à long terme de la réforme de l'impôt des particuliers 
proviendront de l'accroissement des incitations à travailler et à épargner. Les 
estimations quantitatives de ces avantages sont forcément imprécises parce que ces 
derniers résulteront de transformations structurelles de l'économie et d'un 
changement de comportement des particuliers, qui se produiront sur une longue 
période. Malgré la difficulté de mesurer précisément ces effets, des analyses 
macroéconomiques et microéconomiques des propositions de réforme de l'impôt 
des particuliers indiquent que les avantages éventuels de cette réforme pour le 
rendement à moyen et à long terme de l'économie canadienne seront probablement 
appréciables. 

Encouragements à l'offre de travail 

L'une des grandes caractéristiques de la réforme de l'impôt direct des particuliers 
est l'abaissement des taux marginaux d'imposition pour la grande majorité des 
Canadiens. Cela signifie que les Canadiens garderont une plus forte proportion, 
bien plus forte dans de nombreux cas, de chaque dollar supplémentaire gagné. Des 
revenus après impôt plus élevés inciteront plus de Canadiens à entrer sur le 
marché du travail et, pour ceux qui ont déjà un emploi, à travailler plus longtemps 
et à produire davantage. 

Les modèles économiques de l'offre de travail permettent de penser que les 
changements fiscaux que comporte la première étape de la réforme de l'impôt des 
particuliers entraîneront une hausse appréciable de l'offre de travail, par le jeu 
combiné d'une hausse des taux de participation et de l'augmentation des heures de 
travail effectuées par personne employée. Les estimations classiques de ces 
modèles indiquent que l'offre de travail pourrait être accrue de façon permanente 
d'au moins 0.5 pour cent. Cette estimation se situe toutefois vers le bas de l'échelle 
des effets possibles. Des estimations empiriques plus élevées de la sensibilité de 
l'offre de travail à l'augmentation des salaires après impôt portent à croire que 
cette offre s'accroîtrait de 1 pour cent ou plus. La deuxième étape de la réforme 
fiscale renforcera ces encouragements. 

Le potentiel économique à long terme est directement lié à la croissance de l'offre 
de travail dans l'économie. Certes, le moment auquel les effets incitatifs de la 
réforme fiscale entraîneront une hausse de l'offre de travail au Canada dépendra 
de la conjoncture de l'emploi et ces hausses ne seront probablement observées qu'à 
long terme, mais elles auront un effet positif important sur les perspectives 
économiques du Canada. La compétitivité internationale du Canada s'en trouvera 
améliorée, ainsi que la balance commerciale, et un plus grand nombre d'emplois 
seront créés. Une hausse de l'emploi fera augmenter la demande intérieure, 
entraînant ainsi une augmentation de l'offre de travail et des possibilités d'emploi. 
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Encouragements à l'épargne 

Une réforme globale de la fiscalité incitera davantage les particuliers à épargner. 
À la première étape de la réforme, l'effet total sur l'épargne globale des 
particuliers sera sans doute négligeable, l'effet positif de la baisse des taux 
statutaires d'imposition des particuliers étant largement compensé par 
l'élargissement de l'assiette fiscale. Lorsque la surtaxe frappant les particuliers 
sera éliminée et que leurs impôts seront encore réduits, à la deuxième étape de la 
réforme fiscale, on observera par contre une hausse du rendement marginal après 
impôt de l'épargne, ce qui stimulera de manière appréciable l'épargne des 
particuliers. Dans l'ensemble, la réforme fiscale pourrait accroître le taux 
d'épargne des particuliers de jusqu'à 1 point de pourcentage, soit près de $4 
milliards (dollars courants). 

Un taux plus élevé d'épargne intérieure à long terme devrait fournir une masse de 
capitaux plus importante et moins coûteuse aux activités d'investissement. La 
hausse de l'investissement accroîtra la capacité de production de l'économie 
canadienne, faisant ainsi progresser la productivité et la compétitivité. Lorsque 
l'équilibre se fera entre l'épargne et l'investissement intérieurs, le compte courant 
de la balance des paiements devrait s'améliorer. Une diminution de l'importance 
relative de l'épargne étrangère fera augmenter le revenu national. 

Effets économiques de la réforme de l'impôt des sociétés 

Dans le budget de février 1986, des mesures avaient été prises afin de réduire les 
taux statutaires d'imposition des sociétés, d'éliminer le crédit d'impôt général à 
l'investissement et d'abolir la déduction de 3 pour cent relative aux stocks. 
D'autres changements seront apportés au régime fiscal des sociétés à la première 
étape de la réforme globale de la fiscalité, à savoir: 

• de nouvelles réductions appréciables des taux statutaires d'imposition des 
sociétés; et 

• de nouvelles mesures d'élargissement de l'assiette fiscale, notamment des 
réductions des taux de déduction pour amortissement, l'élimination de la 
déduction pour épuisement gagné, des limitations des frais d'entreprise et 
d'importantes mesures applicables au secteur de la finance, de l'assurance et 
de l'immobilier. 

À la deuxième étape de la réforme fiscale, la surtaxe frappant les sociétés sera 
éliminée, et le remplacement de l'actuel régime de taxe fédérale de vente fera 
disparaître d'importantes distorsions qui nuisent actuellement aux entreprises. 

La réforme de l'impôt des sociétés aura pour principal effet de réduire les écarts 
de fardeau fiscal entre les divers secteurs et les différents biens d'équipement. Des 
écarts importants entre les taux marginaux d'imposition de divers secteurs 
signifient que des projets qui produisent des taux de rendement très différents 
avant impôt peuvent devenir également rentables après impôt. Grâce à un 
rétrécissement des écarts entre les taux marginaux d'imposition de divers secteurs 
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Graphique 2.1 

Taux d'imposition fédéral-provincial 
sur les nouveaux investissements 
des grandes sociétés, 
par secteur ( 1 ) 

1 - Mines 
2 - Pétrole et gaz 
3 - Agriculture, forêts et pêche 
4 - Ensemble des secteurs (2) 

5 - Fabrication 
6 - Services 
7 - Construction 
8 - Commerce de détail 
9 - Commerce de gros 

(1) Les taux d'impôt provincial sont les taux en vigueur au ler mai 1987. Les valeurs 
reposent sur l'hypothèse que les provinces adoptent des mesures parallèles 
d'élargissement de l'assiette mais ne modifient pas leurs taux. 

(2) Ensemble du secteur non financier. 
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qui résultera de la réforme de l'impôt des sociétés, le régime fiscal de ces dernières 
faussera moins les décisions d'investissement (Graphique 2.1). 

La réforme de l'impôt des sociétés réduira également le handicap fiscal relatif 
dont souffrent actuellement les secteurs et les entreprises intensifs en main-
d'oeuvre. Cela est dû à la réduction des encouragements fiscaux qui incitent 
actuellement à remplacer le facteur travail par du capital dans le processus de 
production. La diminution des distorsions des techniques de production qui sont 
dues à des considérations fiscales devrait améliorer l'efficience économique. 

Le régime fiscal des sociétés influe sur un grand nombre de décisions des 
entreprises. Un autre effet important du régime actuel de taux statutaires 
d'imposition élevés est d'inciter les entreprises à financer leurs achats de biens en 
s'endettant plutôt qu'en utilisant leurs fonds propres. La période 1980-82 
démontre clairement combien un endettement excessif des sociétés peut nuire à 
l'économie. Les taux réduits d'imposition des sociétés qui résulteront de la réforme 
fisCale diminueront la valeur fiscale des déductions d'intérêt, accroissant ainsi le 
coût relatif après impôt de l'emprunt et réduisant l'encouragement fiscal à se 
financer par l'emprunt plutôt que par des capitaux propres. 

Pour tenir compte des priorités canadiennes, On maintiendra certains avantages 
fiscaux offerts aux sociétés. La recherche et le développement sont essentiels à 
l'accroissement de la compétitivité à long terme.et à l'augmentation du potentiel 
de croissance de l'économie. Des dispositions fiscales avantageuses pour les 
investissements en R&D continueront d'assurer aux Canadiens l'un des régimes 
fiscaux les plus favorables à ces chapitres dans le morde industriel. La valeur 
incitative des crédits régionaux d'impôt à l'investissement sera maintenue, les taux 
de crédit étant réduits en proportion directe de l'abaissement des taux statutaires 
d'imposition. Un régime préférentiel continuera d'être accordé aux petites 
entreprises pour tenir compte de leur contribution à la création d'emplois et à 
l'innovation. 

Les effets quantitatifs des changements du régime fiscal des sociétés sont difficiles 
à évaluer de manière précise. Le transfert d'environ $1 milliard par an du fardeau 
fiscal fédéral au secteur des sociétés entraînera, à court et à moyen terme, une 
légère hausse du coût du capital pour les usagers, qui pourrait entraîner un niveau 
de capital un peu plus faible que souhaité. À long terme, cependant, la réduction 
des disparités entre les taux effectifs d'imposition des sociétés permettra aux 
facteurs économiques de jouer un plus grand rôle que par le passé dans les 
décisions d'investissement. Il en résultera une amélioration qualitative du stock de 
capital et, peut-être, une hausse des investissements. Cette réduction de la 
variabilité des taux effectifs d'imposition des sociétés pourrait à elle seule accroître 
de 0.3 pour cent, à long terme, la productivité et la production réelle de l'économie 
canadienne, d'après les estimations d'un modèle d'équilibre général. 

La deuxième étape de la réforme fiscale, grâce au remplacement du régime actuel 
de taxe de vente et de la taxation cachée qu'il entraîne sur les intrants d'entreprise 
par une taxe de vente multi-stades ayant une large assiette, augmentera 
sensiblement les incitations à investir pour les sociétés et améliorera la 
compétitivité des entreprises canadiennes. 
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Effets économiques de la réforme de la taxe de vente 

Les effets que produira sur le rendement global de l'économie la réforme de la 
taxe de vente qui sera entreprise à la deuxième étape de la réforme fiscale seront 
sensiblement plus marqués que l'incidence économique de la première étape de la 
réforme. Le but de la réforme de la taxe de vente est de remplacer le régime 
actuel, avec ses nombreuses distorsions, par une taxe de vente multi-stades ayant 
une large assiette, qui sera plus neutre dans ses effets sur l'activité économique. 
Un régime réformé de taxe de vente influera moins sur l'affectation efficiente des 
ressources dans l'économie et accroîtra la compétitivité internationale du Canada. 

Voici les principales distorsions économiques causées par le régime actuel de taxe 
fédérale de vente. 

Taxation des intrants d'entreprise 

• La taxation des intrants des entreprises plutôt que des ventes finales produit 
un certain nombre de graves effets négatifs sur le rendement de l'économie. À 
l'heure actuelle, environ la moitié du produit de la taxe fédérale de vente 
provient de la taxation des intrants d'entreprise comme les fournitures de 
bureau, les matériaux de construction et de nombreuses catégories de 
machines et de matériel ne servant pas à la production. La taxe appliquée à 
ces intrants devient un élément de coût pour les autres biens et services dans 
la production desquels entrent ces intrants et, par conséquent, un élément 
caché du prix de presque tous les biens et services dans l'économie, même s'ils 
ne sont pas directement assujettis à la taxe. Comme les éléments de taxation 
directe et indirecte du prix final diffèrent selon les biens et services, en 
fonction de leur processus de production et de distribution, la taxe fausse les 
prix relatifs et entraîne une mauvaises affectation des ressources. 

• Le fait d'imposer la taxe aux premières étapes du processus de production 
entraîne également une amplification de l'effet de la taxe sur les prix finals 
(sur des articles directement taxés). Les marges des grossistes et des 
détaillants s'appliquent souvent à une valeur après taxe et, donc, à la taxe 
elle-même. Les taxes sur les ventes au détail s'appliquent au prix final taxe 
fédérale comprise, imposant donc une taxe sur la taxe. De cette façon, l'effet 
caché de la taxe fédérale de vente sur les prix à la consommation devient plus 
important que la taxe elle-même. 

• La taxation des intrants d'entreprise rend les biens d'équipement plus coûteux 
pour ces dernières. Les investissements réels sont donc réduits, ce qui diminue 
le potentiel de production de l'économie. 

• Enfin, une bonne partie de la taxe sur les intrants d'entreprise se répercute 
sur le prix des exportations. Même si ces dernières ne sont pas directement 
taxées, les taxes sur les intrants d'entreprise augmentent d'environ 
0.9 pour cent le prix effectif de vente des exportations. Cela équivaut à bien 
plus de 10 pour cent des marges bénéficiaires moyennes des exportateurs 
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canadiens et risquent de les handicaper gravement sur un marché 
international de plus en plus concurrentiel, en particulier lorsque les 
entreprises étrangères ne paient aucune taxe sur leurs intrants. 

Régime préférentiel des importations 

• Non seulement l'actuelle taxe fédérale de vente désavantage les exportations, 
mais elle avantage directement les importations par rapport à la production 
intérieure. La taxe pèse moins lourd sur les importations que sur les produits 
de fabrication canadienne, les importateurs n'étant généralement pas taxés 
sur les frais de distribution et de commercialisation engagés au Canada. Les 
fabricants canadiens qui assument ces frais et les récupèrent dans le prix de 
leurs produits paient par contre de la taxe sur ces coûts. 

• D'après les estimations, le taux effectif de taxation de la production intérieure 
est d'environ un tiers plus élevé que celui qui s'applique aux importations 
concurrentes (voir le graphique 2.2). Dans certains cas, l'écart entre les taux 
effectifs de taxation peut atteindre 70 à 80 pour cent; c'est le cas par exemple 
du mobilier de maison, des bijoux, des articles de sports, des jouets et des jeux 
ainsi que des cosmétiques. 

Distorsions allocatives 

• Les taux effectifs de la taxe fédérale de vente sur les différents biens produits 
au Canada varient considérablement (voir le graphique 2.3). Deux principales 
raisons expliquent ces écarts. En premier lieu, la taxe fédérale de vente 
s'applique au prix de vente du fabricant, qui ne représente qu'une partie du 
prix de vente final, et les marges prélevées ensuite aux niveaux du gros et du 
détail varient d'un produit à l'autre, entraînant une grande diversité de taux 
effectifs de taxation. Comme en témoignent de nombreux exemples, les taux 
effectifs de taxation de produits similaires fabriqués par des entreprises 
différentes présentent également des variations considérables. En second lieu, 
la taxe fédérale de vente a une assiette extrêmement étroite. Par exemple, 
environ le tiers seulement de la valeur des achats effectués par les 
consommateurs est actuellement assujettie à la taxe fédérale de vente. 

• Cette variabilité des taux effectifs de taxation selon les secteurs, et même 
selon les fabricants d'un même secteur, a pour effet que les décisions 
d'affectation économique sont faussées par l'influence de la taxe de vente. Il 
en résulte en fin de compte une diminution globale de l'efficience avec 
laquelle les ressources sont allouées dans l'économie canadienne. 

Une réforme de la taxe de vente qui élimine ces distorsions améliorera la structure 
et le rendement de l'économie canadienne. Outre qu'une telle réforme apportera 
des améliorations structurelles, l'adoption d'une taxe multi-stades ayant une large 
assiette aura d'appréciables effets à court et à moyen terme sur l'ensemble de 
l'économie. Les taux de croissance de la production et de l'emploi augmenteront 
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sous l'effet d'une hausse des investissements et d'une évolution favorable de la 
balance commerciale du Canada. Ces effets seront observés parce qu'une taxe de 
vente multi-stades ayant une large assiette éliminera la taxe sur les intrants des 
entreprises, soumettra les produits intérieurs et les importations à un régime égal 
et répartira le fardeau de la taxe de manière plus équitable sur un éventail plus 
large de biens et de services. 

La réforme du régime de la taxe de vente améliorera la compétitivité de 
l'économie canadienne. L'élimination de la taxe sur les intrants des entreprises 
abaisserait d'environ 0.9 pour cent les prix de revient des exportateurs canadiens 
par rapport à ceux de leurs concurrents. La disparition de l'avantage fiscal dont 
bénéficient les importations améliorerait la situation relative des producteurs 
canadiens en matière de coûts par rapport aux importateurs, de l'ordre de 2 à 
3 pour cent. Pour certaines industries de biens, comme les bijoux, les articles de 
sports, les jouets et les jeux ainsi que les cosmétiques, les avantages seraient 
beaucoup plus marqués. Tout dépendant de la manière dont les prix d'échange 
sont établis sur les divers marchés, les avantages se feraient sentir initialement par 
le biais de meilleurs résultats nets sur le plan commercial ou, plus directement, par 
une hausse des bénéfices canadiens. Il en résulterait un accroissement des 
possibilités de production, de l'expansion des capacités, de création d'emplois et 
une hausse du revenu national. 

Un peu plus du tiers de la valeur des dépenses finales en investissement est 
actuellement assujetti à la taxe fédérale de vente au taux de 8 ou de 12 pour cent. 
Par conséquent, l'effet de l'élimination de la taxe fédérale de vente sur les biens 
d'équipement et de son remplacement par une taxe multi-stades ayant une large 
assiette équivaudrait à peu près à une réduction de 4 pour cent du coût du capital. 
À long terme, il pourrait en résulter une hausse allant jusqu'à 4 pour cent d'un 
stock de capital souhaité. L'expansion du stock de capital qui en découlerait 
accroîtrait le potentiel de production du Canada. 

Les réformes proposées entraîneront aussi des économies supplémentaires afin 
d'aider à financer cette hausse des investissements. L'importance relative accrue 
donnée à la taxe de vente plutôt qu'aux impôts directs, accompagnée de 
l'élimination des surtaxes, accroîtra le niveau d'épargne dans l'économie. 
L'épargne accrue proviendra de deux sources principalement. La hausse de 
l'épargne des ménages sera favorisée par une augmentation du rendement après 
impôt de l'épargne. De même, une amélioration du solde du compte courant 
constituera une autre source d'épargne nationale. 

Les estimations de la perte globale de production réelle résultant des distorsions 
qu'entraîne l'actuelle taxe fédérale de vente, à la lumière de l'analyse d'un modèle 
d'équilibre général, vont jusqu'à 1.5 pour cent du PIB, soit environ $8 milliards 
(dollars courants). Ce «manque à produire» est dû principalement à la taxation des 
intrants d'entreprise et au handicap que la taxe fédérale de vente fait peser sur les 
biens canadiens sur les marchés intérieurs et à l'exportation. Un régime réformé 
de taxe de vente nationale, libéré de ces distorsions et neutre dans ses effets sur les 
biens et services, pourrait se traduire par des gains réels de production encore plus 
appréciables à long terme. 
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Les améliorations structurelles permises par la réforme de la taxe de vente seront 
considérables. La mise en oeuvre d'une taxe de vente multi-stades ayant une large 
assiette serait vraisemblablement suivie d'une stimulation appréciable de la 
demande, sous l'effet de l'amélioration de la balance commerciale nette et d'une 
hausse des investissements pour satisfaire à l'augmentation du stock de capital 
souhaité. Cela accroîtra la croissance réelle du PIB ainsi que les possibilités 
d'emplois. 

Pour des raisons évidentes, le remplacement d'une taxe fédérale de vente ayant 
une assiette étroite par une taxe multi-stades s'appliquant à une large assiette aura 
un certain effet sur les prix des biens et services non taxés auparavant. Cet effet 
serait plus marqué si les taxes provinciales sur les ventes au détail existantes 
étaient remplacées simultanément par un régime national. Cette hausse ponctuelle 
du prix de biens et services qui ne sont actuellement pas taxés sera compensée dans 
une certaine mesure par les réductions de prix dues à l'abaissement des taux de la 
taxe sur les produits actuellement taxables. De plus, pour nombre de Canadiens, 
cette hausse de coût serait neutralisée ou plus que compensée par le crédit 
remboursable au titre de la taxe de vente, l'abolition de la surtaxe sur le revenu des 
particuliers et de nouvelles réductions de l'impôt des particuliers. Il ne faudrait pas 
attendre trop longtemps pour voir l'évolution des prix revenir à la normale. De ce 
fait, le rajustement ponctuel des prix ne devrait pas se répercuter sur la 
détermination des autres prix, ni faire augmenter les prix à l'exportation. 
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3. Les perspectives économiques de 1987 à 1992 

Introduction 

Le budget de février 1987 ne présentait des prévisions économiques et financières 
que pour les exercices 1986-87 et 1987-88. On reconnaissait alors qu'une réforme 
globale de la fiscalité aurait d'importantes répercussions sur les perspectives 
économiques et financières à moyen terme du Canada. Ce chapitre présente des 
projections économiques jusqu'en 1992, qui tiennent compte des mesures 
proposées à la première étape d'une réforme globale de la fiscalité. 

Perspectives économiques internationales à court terme 

Les perspectives des économies internationale et canadienne dépendent beaucoup 
de l'évolution des déséquilibres qui caractérisent actuellement la situation 
financière et commerciale internationale. L'énorme déficit commercial des 
États-Unis et les importants excédents de l'Allemagne et du Japon, combinés à 
d'importants déficits gouvernementaux dans certains pays comme les États-Unis, 
sont préoccupants. Ces déséquilibres, joints aux pressions croissantes qui 
s'exercent sur les pays en développement lourdement endettés, représentent un 
grave défi pour le maintien d'une croissance économique saine à l'échelle 
mondiale. 

Des mesures ont été prises en vue de régler les déséquilibres internationaux de 
façon coordonnée. Le déficit budgétaire est en voie de réduction aux États-Unis, 
encore que le rythme de résorption future demeure incertain. Une certaine 
stimulation a été pratiquée dans les pays d'outre-mer, notamment au Japon, 
où l'on promet de faire plus. 

En l'absence de mesures d'orientation suffisantes, d'importants réalignements des 
taux de change étaient nécessaires et se sont produits. Cependant, le recours 
exclusif à des modifications des taux de change n'est ni satisfaisant, ni souhaitable 
pour obtenir les rajustements nécessaires à moyen terme. D'autres modifications 
de fond sont requises afin de réduire la demande de crédit du gouvernement 
américain et d'encourager une plus forte croissance de la demande intérieure dans 
d'autres pays. 

L'expansion de la production réelle au Japon et dans les principaux pays européens 
membres de l'Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) a été d'environ 2.5 pour cent en moyenne en 1986. Cependant, après trois 
années de croissance attribuable aux échanges commerciaux, la principale source 
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d'expansion en 1986 s'est sensiblement déplacée pour passer des exportations 
nettes à la demande intérieure dans ces pays. Ce redressement de la demande 
intérieure finale, en particulier en Allemagne et au Japon, a cependant été moins 
marqué que prévu et, combiné à la diminution des excédents commerciaux en 
dollars constants, il s'est traduit par une croissance réelle globale moins 
satisfaisante que prévu. L'inflation a été très faible au regard des normes récentes 
dans les principaux pays d'outre-mer membres de l'OCDE à cause d'une 
appréciation de leurs monnaies par rapport au dollar américain et de la baisse du 
prix international du pétrole. 

Les perspectives économiques internationales pour 1987 et 1988 sont présentées au 
Tableau 3.1. Les résultats économiques du Japon et des principaux pays européens 
devraient être analogues à ceux de 1986, avec cependant une inflation un peu plus 
rapide. Les excédents commerciaux du Japon et de l'Allemagne devraient fléchir 
quelque peu vers la fin de l'année et tout au long de 1988. De nouvelles 
diminutions des soldes réels des échanges réduiront la croissance de la production. 
À défaut d'autres initiatives de fond, la progression de la demande intérieure 
finale, notamment en Allemagne et au Japon, sera au mieux modérée. Par 
conséquent, le rythme de croissance de la demande intérieure finale dans les pays 
d'outre-mer risque de ne pas être suffisamment élevé pour compenser l'effet de la 
détérioration prévue de leur solde commercial sur leurs perspectives de croissance 
de la production réelle et de l'emploi. Un sujet de préoccupation tout particulier 
est le fait que, avec l'incertitude des marchés de change, l'attente d'une nouvelle 
hausse de leurs monnaies par rapport au dollar américain, dans le monde des 
affaires, freinera les investissements en Allemagne et au Japon. 

La hausse de la production réelle devrait être de 2.5 pour cent en 1987 aux 
États-Unis, soit la même qu'en 1986. On prévoit pour 1988 une croissance de 
3 pour cent du PNB réel. Sous-tendant cette légère amélioration de la croissance 
réelle de la production, est l'attente d'un renversement marqué de la composition 
de la production, passant de la demande intérieure au commerce extérieur. Étant 
donné que le taux prévu d'augmentation de la demande intérieure finale réelle 
devrait être bien en-deçà de 2 pour cent tant en 1987 qu'en 1988, l'amélioration 
continue du solde de la balance commerciale en dollars constants devrait être la 
principale source de croissance économique. Cette amélioration au chapitre 
commercial proviendra en bonne partie du fléchissement du dollar américain, sur 
une base pondérée.par les échanges, depuis le début de 1985. En termes nominaux, 
cependant, le solde du compte courant ne devrait pas marquer d'amélioration 
sensible avant 1988, en raison des délais d'ajustement du volume des échanges à la 
dépréciation du dollar américain. 

L'inflation mesurée par l'indice des prix à la consommation (IPC) a fortement 
diminué aux États-Unis en 1986, s'établissant à 1.9 pour cent en moyenne pour 
l'année et descendant à 1.1 pour cent vers la fin de l'année. La baisse est 
attribuable en bonne partie à la chute des prix de l'énergie. Le taux d'inflation, 
hors énergie, a été d'un peu moins de 4 pour cent en 1986. En 1987 et 1988, 
l'inflation devrait être de 4 pour cent en moyenne, encore que les variations 
trimestrielles de l'inflation américaine puissent dépasser temporairement les 
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Tableau 3.1 

Perspectives économiques internationales à court terme 

1986 	1987 	1988 

(variations annuelles en pourcentage, 
sauf indication contraire) 

États-Unis 

PNB réel 	 2.5 	2.5 	3.0 
Demande intérieure finale 	 3.6 	1.3 	1.5 
Volume des exportations nettes (milliards de 

dollars de 1982) 	 -147.8 	-122.3 	-68.5  
IPC 	 1.9 	3.5 	4.2 
Emploi 	 2.3 	2.0 	1.6 
Solde du compte courant (milliards de $) 	 - 140.6 	- 148.8 	-131.0  
Taux des effets commerciaux à 90 jours (1)  

(en pourcentage) 	 6.7 	6.4 	6.4 
Taux des obligations des sociétés AAA 

(en pourcentage) 	 9.0 	8.8 	8.6 

Autres grands pays de l'OCDE 

PNR/PIB réels 
Europe) 	 2.4 	2.3 	2.2 
Japon 	 2.5 	2.7 	3.3 

Inflation (IPC) 
Europe(2) 	 2.3 	2.9 	3.1 
Japon 	 0.6 	0.3 	1.5 

Prix du pétrole (hypothèse) 
West Texas intermédiaire à Chicago 

(É-U.$/baril) 	 15.50 	17.70 	17.70 

. (I) Rendement annuel moyen 

(2)  Moyenne pondérée de l'Allemagne, de la France, du Royaume-Uni et de l'Italie 

4 pour cent, à mesure que les prix de l'énergie se redresseront et que les prix des 
importations commenceront à se ressentir davantage de la dépréciation du dollar 
américain. Jusqu'ici, les prix des importations aux Etats-Unis n'ont réagi que 
partiellement au fléchissement du dollar. 

Les marchés financiers des États-Unis ont reflété ces derniers mois l'incertitude 
générale que suscitent au niveau international les déséquilibres commerciaux et 
financiers. Un regain de tension à la baisse du dollar américain sur les marchés de 
change s'est manifesté depuis le début de 1987, en particulier par rapport au yen 
japonais. Devant ces tensions et la hausse de l'inflation aux États-Unis, les taux 
d'intérêt se sont orientés à la hausse dans ce pays en mars et en avril derniers. 
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Cette réaction du marché financier pourrait être pour une bonne part une réaction 
exagérée au taux récent d'inflation aux États-Unis et à l'incertitude qui entoure 
l'évolution future des déséquilibres commerciaux et financiers aux États-Unis. La 
faiblesse du dollar est due en grande partie à la déception que cause l'absence de 
progrès dans la résorption des déficits commercial et budgétaire des États-Unis. 
En volume, cependant, la balance commerciale s'améliore, ce qui devrait se 
répercuter sur le déficit nominal du compte courant. Le déficit budgétaire devrait 
lui aussi baisser par rapport à son sommet de l'exercice 1986 et continuer à 
s'améliorer. La hausse de l'inflation est due en bonne partie à l'épuisement des 
effets temporaires de la baisse des prix de l'énergie en 1986 et au relèvement en 
une seule fois du prix des importations à cause de la forte baisse du dollar 
américain. La hausse fondamentale des coûts reste modérée. De plus, la croissance 
de la demande intérieure est faible aux États-Unis, de sorte qu'aucune 
intensification des tensions sur les marchés du crédit n'apparaît. 

Ces facteurs portent à croire que les hausses de taux d'intérêt observées ces 
derniers mois aux États-Unis pourraient s'inverser. On suppose dans les 
projections que les taux d'intérêt à court terme diminuent légèrement aux 
Etats-Unis d'ici la fin de l'année par rapport à leurs niveaux moyens de mai 
1987 et qu'ils demeurent relativement constants en 1988. 

En ce qui concerne les produits de base, on prévoit une légère hausse des prix dans 
l'ensemble au niveau international par rapport à leurs faibles niveaux actuels en 
général. Les prix internationaux des céréales devraient rester déprimés, en raison 
de subventions excessives à l'agriculture dans un certain nombre de pays. Les prix 
internationaux du pétrole fluctuent sensiblement à l'heure actuelle. Le prix du 
pétrole devrait s'établir en moyenne à près de É.-U. $18 le baril en 1987 et 1988. 

Évolution récente de l'économie canadienne 

Affichant une croissance réelle de 3.1 pour cent de la production en 1986, le 
Canada a été celui des principaux pays de POCDE qui a enregistré la plus forte 
expansion économique. Pourtant, le rythme de croissance a été inégal pendant 
l'année, et certains secteurs et certaines régions ont beaucoup souffert d'une 
évolution négative au plan international. 

Le profil de croissance de la production en 1986 a été en grande partie tributaire 
des variations de l'investissement en stocks. Une rapide augmentation des stocks 
au premier semestre a fait place à une progression beaucoup plus faible en 
moyenne au second semestre et à un déstockage au dernier trimestre de l'année. 
Bien qu'un raffermissement de la demande intérieure finale et du volume des 
exportations nettes pendant l'année ait partiellement compensé l'influence des 
variations des stocks sur la production réelle, le rythme de progression globale de 
la production s'est notablement ralenti au second semestre. Cependant, comme le 
rajustement consécutif à un rythme insoutenable d'augmentation des stocks se 
sera vraisemblablement achevé avant la fin de 1986, l'économie devrait revenir à 
un taux de croissance plus élevé. Les statistiques mensuelles du PIB au premier 
trimestre de 1987 indiquent une vive accélération de la croissance économique. 
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Le profil de croissance économique a également varié de manière appréciable en 
1986 selon les secteurs et les régions, en grande partie sous l'effet d'une évolution 
défavorable au niveau international pour deux grands produits, le pétrole et les 
céréales. Les prix du pétrole avaient chuté de plus de 50 pour cent entre la fin de 
1985 et le milieu de 1986, et les prix à l'exportation du gaz naturel ont également 
accusé une baisse sensible. Aussi, une réduction rapide et notable de l'emploi et de 
l'investissement dans le secteur pétrolier n'a pas tardé à se manifester. De même, 
les cours mondiaux des céréales ont dégringolé, les prix de 1986 étant à leur plus 
bas depuis 10 ans, ayant baissé de plus de 20 pour cent par rapport à 1985. Il en 
est résulté des difficultés économiques et des incertitudes appréciables dans les 
principales régions céréalières du pays. Outre qu'ils ont eu des effets sensibles sur 
les résultats économiques régionaux en 1986 et au début de 1987, ces facteurs ont 
joué un rôle notable dans la hausse du déficit du compte courant du Canada. 

Partant d'un déficit de $0.6 milliard en 1985, le solde du compte courant du 
Canada s'est sensiblement détérioré en 1986 pour afficher un déficit de 
$8.8 milliards. Comme il vient d'être indiqué, la chute marquée des prix 
internationaux du pétrole, du gaz naturel et des céréales, ainsi que la faiblesse 
persistante du prix d'autres produits de base, ont beaucoup contribué à cette 
dégradation. D'importants réalignements par rapport aux devises des pays 
d'outre-mer ont également joué un rôle notable en faisant monter le prix, et donc 
la valeur nominale, des importations en provenance de ces pays. 

Le Canada garde une fiche impressionnante en matière de création d'emplois. La 
progression de 2.9 pour cent de l'emploi en 1986 a été la plus forte augmentation 
enregistrée depuis 1980 et le taux le plus élevé, de loin, parmi les grands pays 
industrialisés. En outre, un fort accroissement a de nouveau été enregistré depuis 
le début de 1987. En fait, de juillet 1986 à mai 1987, l'emploi s'est accru à un 
rythme annuel de 3.7 pour cent. Le Canada a aussi eu l'un des taux les plus 
rapides de croissance de la population active parmi les grands pays membres de 
l'OCDE. La population active a augmenté de 1.8 pour cent en 1986. Cette forte 
hausse a quelque peu atténué l'effet de la création d'emplois sur la baisse du taux 
de chômage, mais des progrès appréciables sont enregistrés. Le taux de chômage 
était de 9.1 pour cent en mai, contre 10 pour cent à la fin de 1985 et un sommet de 
12.8 pour cent pendant la récession de 1981-1982. 

L'inflation, mesurée par l'indice des prix à la consommation, s'est maintenue 
autour de 4 pour cent en 1986 pour la troisième année de suite. L'effet d'une 
baisse appréciable du prix des produits pétroliers raffinés a été compensé par une 
hausse des prix des aliments, des taxes et du coût du logement. Les prix des 
importations ont eux aussi augmenté sensiblement, sous l'effet de la baisse de plus 
de 10 pour cent, sur une base pondérée sur les échanges, du dollar canadien par 
rapport aux monnaies de nos principaux partenaires commerciaux entre le début 
de 1985 et la fin de 1986. La hausse des coûts salariaux est restée modérée, les 
règlements s'établissant à 3.4 pour cent en moyenne en 1986, et l'économie 
canadienne a bénéficié d'une croissance satisfaisante de la productivité au cours 
de la reprise. 
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Suivant l'évolution enregistrée au niveau international, les marchés financiers 
canadiens ont affiché récemment de grandes fluctuations. Par rapport aux 
sommets records atteints juste avant le budget de février 1986, les taux d'intérêt 
canadiens à court terme avaient baissé de près de 400 centièmes à la fin de 1986. 
Le renforcement appréciable du dollar canadien au début de 1987 a permis aux 
taux d'intérêt canadiens de fléchir encore jusqu'en mars de plus de 100 centièmes. 
Depuis, cependant, le redressement des taux d'intérêt aux États-Unis a exercé 
certaines pressions à la hausse sur les taux à court terme au Canada, qui sont 
revenus aux niveaux observés à la fin de 1986. 

Perspectives économiques à court terme au Canada 

Les perspectives économiques mises à jour pour 1987 ressemblent beaucoup à 
celles que présentait le budget de février 1987. L'activité économique devrait se 
développer à un rythme modéré pendant l'année au Canada, avec une certaine 
diminution de l'inflation et du taux de chômage et une stabilité relative sur les 
marchés financiers. Les statistiques récentes de la production et de l'emploi 
confirment tout à fait cette opinion et portent à croire que la croissance sera 
beaucoup plus vigoureuse que le croyaient de nombreux prévisionnistes du secteur 
privé au début de 1987. 

Les perspectives à court terme de l'économie canadienne sont résumées au tableau 
3.2 et au graphique 3.1. Le produit intérieur brut (PIB) réel devrait progresser de 
2.8 pour cent cette année et de 3.0 pour cent en 1988. Ces taux annuels moyens de 
croissance sont légèrement inférieurs à celui de 1986, mais le rythme d'expansion 
devrait être sensiblement plus vigoureux que l'an dernier au cours de cette année 
et de l'an prochain. Le rythme annuel de croissance de la fin de 1986 à la fin de 
1988 devrait être le double de la hausse de 1.6 pour cent du PIB réel enregistrée 
entre le quatrième trimestre de 1985 et le même trimestre de 1986. 

L'expansion de la production canadienne à court terme devrait être alimentée par 
les investissements non énergétiques et une reconstitution des stocks par rapport 
aux bas niveaux de la fin de 1986. La dernière enquête de Statistique Canada sur 
les intentions d'investissements privés et publics laisse prévoir une hausse de 
6.2 pour cent des investissements non énergétiques cette année, soit environ 
3 pour cent en ternies réels. Les perspectives d'investissement dans le secteur de 
l'énergie devraient compenser en partie cette vigueur. Le retour des stocks à des 
niveaux plus normaux cette année et l'an prochain contribuera sensiblement à la 
croissance réelle de la production. 

L'activité domiciliaire a été très intense récemment, les mises en chantier 
mensuelles de logements s'établissant à 222,000 (en taux annuels) en moyenne 
depuis le milieu de 1986. L'activité devrait demeurer vigoureuse sur ce marché, les 
mises en chantier de logements devant se situer en moyenne à 200,000 en 1987 et 
1988. Cette vigueur est due à la forte croissance de l'emploi et des revenus, à la 
confiance des consommateurs et à une conjoncture financière relativement 
favorable. Le rythme élevé des mises en chantier de logements signifie que la 
demande contenue de logements qui s'était accumulée au début des années 80 est 
maintenant en voie d'être satisfaite. 
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Dépenses (en volume) 
Produit intérieur brut (PIB) 3.1 	2.8 	3.0 

Tableau 3.2 

Perspectives et résultats de l'économie canadienne: principaux indicateurs, 1986 à 1988 

1986 	1987 	1988 
(observé) 	(prévision) 	(prévision) 

(variations annuelles en pourcentage, 
sauf indication contraire) 

Consommation 	 4.0 	2.7 	3.1 
Investissement résidentiel 	 13.2 	6.6 	-3.9 
Investissement non résidentiel des entreprises 	 -0.8 	1.6 	4.9 

Machines et équipement 	 5.4 	4.4 	5.3 
Construction non résidentielle 	 -7.7 	-1.9 	4.5 

Dépenses publiques 	 0.5 	1.8 	1.0 
Demande intérieure finale 	 3.1 	2.6 	2.4 
Variation des stocks (en milliards de dollars de 1981) 	 3.8 	1.5 	2.9 
Exportations 	 3.1 	2.9 	2.5 
Importations 	 5.1 	0.7 	1.7 

Exportations nettes (en milliards de dollars de 1981) 	 16.4 	19.4 	20.8 

Solde du compte courant (en milliards de dollars courants) 	 -8.8 	-7.6 	-8.3 

Mises en chantier (en milliers d'unités) 	 200 	209 	192 

Prix et coûts 
IPC 	 4.1 	3.9 	3.8 
Indice implicite des prix du PIB 	 2.8 	3.5 	3.7 
Règlements salariaux moyens 	 3.4 	3.5 	3.7 

Marché du travail 
Population active 	 1.8 	1.9 	1.8 
Emploi 	 2.9 	2.3 	2.1 
Taux de chômage (en pourcentage, quatrième trimestre) 	 9.4 	9.1 	8.9 

Revenus 
Revenus des particuliers 	 6.9 	6.2 	6.0 
Bénéfices des sociétés 	 -4.9 	10.2 	16.6 
Taux d'épargne des particuliers (en pourcentage) 	 11.3 	10.5 	9.5 

Hypothèses concernant le marché financier 
Taux des effets commerciaux à 90 jours (en pourcentage) 

Nominal 	 9.2 	7.8 	7.6 
Réelo ) 	 5.1 	3.9 	3.8 

Moyenne McLeod Young Weir des taux nominaux des 
obligations à long terme des sociétés (en pourcentage) 	 10.8 	10.6 	9.4 

( 1 ) Les taux d'intérêt réels sont les taux nominaux diminués de la variation en pourcentage de l'indice des prix à la 
consommation. 

La progression de la consommation devrait être uitisfaisante, mais moins rapide 
que les années précédentes. La très forte hausse des achats de biens durables 
depuis 1983 a maintenant permis de satisfaire en grande partie la demande qui 
existait à cet égard après la récession de 1981-1982. La composition de la 
consommation intérieure devrait faire une plus large place aux biens et services 
autres que les biens durables, et notamment que les automobiles. 
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Les dépenses publiques en biens et services devraient augmenter beaucoup plus 
lentement que la production globale, sous l'effet des mesures prises par les deux 
paliers de gouvernement pour restreindre la croissance de leurs dépenses. 

Une certaine amélioration, en volume, du solde des échanges est prévue, mais le 
déficit nominal du compte courant devrait être analogue, cette année et l'an 
prochain, à celui de 1986. La faible croissance de la demande intérieure finale aux 
États-Unis, notamment dans les secteurs de l'automobile et du bâtiment, et la 
persistance d'excédents internationaux de gaz naturel et de céréales, combinées 
aux faibles prix de ces produits, devrait faire obstacle dans une mesure importante 
à toute amélioration appréciable du solde du compte courant à court terme. Le 
rythme de résorption du déficit du compte courant au cours des quelques 
prochaines années dépendra dans une mesure déterminante de la compétitivité 
internationale de l'économie canadienne. 

Le rythme de croissance de la production cette année et l'an prochain devrait 
instaurer un climat propice au maintien d'une forte progression de l'emploi et de la 
population active, tandis que le taux de chômage continuera de diminuer. On 
s'attend à ce que plus de 550,000 nouveaux emplois soient créés de la fin de 1986 à 
la fin de 1988. Cela devrait permettre au taux de chômage de baisser 
graduellement à un niveau inférieur à 9 pour cent d'ici l'an prochain. 

L'inflation devrait être légèrement inférieure à 4 pour cent cette année et l'an 
prochain, avant de descendre à 3 pour cent à moyen terme. La hausse 
fondamentale des coûts devrait rester modérée, mais certaines pressions à la 
hausse seront exercées sur les prix par les hausses de taxes et le logement. À 
l'inverse du large écart observé en faveur des États-Unis sur le plan de l'inflation 
en 1986, le taux d'inflation au Canada devrait devenir inférieur à celui 
des États-Unis d'ici 1988. 

Les taux d'intérêt devraient diminuer légèrement par rapport à mai 1987. Le taux 
des effets commerciaux à 90 jours devrait s'établir à 7.8 pour cent en moyenne 
cette année, niveau qui était déjà prévu dans le budget de février 1987, avant de 
fléchir à 7.6 pour cent en 1988. Le rendement des obligations des entreprises 
devrait marquer une baisse plus sensible d'ici 1988, sous l'effet non seulement de 
l'évolution prévue des marchés financiers aux États-Unis, mais aussi de 
l'amélioration attendue de l'inflation relative au Canada et des progrès constants 
obtenus dans la réduction du déficit budgétaire dans notre pays. Néanmoins, 
compte tenu de l'inflation, les taux d'intérêt devraient rester considérablement 
supérieurs aux moyennes historiques au cours des deux prochaines années. 

Les résultats économiques des secteurs et des régions ont divergé sensiblement en 
1986. La chute des prix du pétrole et des céréales a eu des effets négatifs 
prononcés sur la production et l'emploi dans les provinces des Prairies et de 
l'Atlantique, tandis que le renforcement de la demande intérieure et internationale 
de produits manufacturés stimulait la croissance dans le Centre du Canada. Le 
raffermissement récent des prix du pétrole et de quelques autres produits de base, 
combiné au réalignement appréciable du dollar canadien par rapport aux 
monnaies des pays d'outre-mer, devrait contribuer à un meilleur équilibre des 
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Graphique 3.1 

Résultats et perspectives de l'économie 
canadienne: 1984-1988 
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résultats économiques des secteurs et des régions cette année et l'an prochain. 
Toutefois, les faibles prix internationaux des céréales continueront de limiter 
gravement les revenus agricoles, notamment dans l'Ouest canadien. 

Un certain nombre d'indicateurs économiques récents, présentés au graphique 3.2, 
indiquent une généralisation de l'activité économique dans les régions et les 
secteurs. L'enquête de Statistique Canada sur les intentions d'investissements 
privés et publics montre un meilleur équilibre des projets d'investissement des 
entreprises entre les divers secteurs et régions en 1987 qu'en 1986. De même, la 
croissance de l'emploi s'est nettement améliorée dans l'Ouest et dans la région de 
l'Atlantique au second semestre de 1986 et au début de 1987, tout en demeurant 
vigoureuse dans les régions centrales, et en particulier au Québec. Au cours des 18 
prochains mois, toutes les régions devraient bénéficier davantage de la croissance 
prévue de l'emploi et de la production au Canada. 

En 1987 et 1988, le Canada devrait continuer à afficher de bons résultats 
économiques par rapport aux autres grands pays industriels. La croissance réelle 
du PIB au Canada devrait être légèrement supérieure à la moyenne des pays de 
l'OCDE au cours des deux années. Le Canada continuera également de distancer 
les autres grands pays de l'OCDE au chapitre de la création d'emplois. Même si 
l'inflation dans notre pays devrait être légèrement supérieure à la moyenne de 
l'OCDE, l'écart entre la hausse des prix au Canada et chez nos principaux 
partenaires commerciaux devrait être sensiblement moins marqué qu'en 1986. 

Risques et incertitudes économiques à moyen terme 

Les perspectives de l'économie canadienne jusqu'au début des années 90 
dépendront dans une large mesure aussi bien de la politique économique intérieure 
que de l'évolution et de la stabilité de la situation économique internationale. Les 
perspectives de réalisation de cette évolution et de cette stabilité dépendront de 
l'évolution des graves déséquilibres observés actuellement sur les plans commercial 
et financier. La situation internationale actuelle présente des risques, mais elle 
offre aussi aux principaux pays industriels la possibilité d'appliquer des mesures 
coordonnées afin d'accroître les chances d'expansion soutenue. 

Il faut se rendre compte que des projections à moyen terme ne sont pas des 
prévisions; elles représentent plutôt une opinion des résultats économiques 
possibles, conformément aux hypothèses d'évolution économique et de politiques 
publiques sur lesquelles elles reposent. Des hypothèses différentes, mais peut-être 
tout aussi plausibles, pourraient conduire à des projections économiques assez 
différentes. Les projections faites actuellement pour le moyen terme dépendront 
évidemment des hypothèses posées au sujet des mesures prises par les 
gouvernements aux États-Unis, en Allemagne, au Japon et dans les autres pays. 

La principale hypothèse adoptée au niveau international pour cette projection à 
moyen terme est que les grands déséquilibres internationaux s'amélioreront 
progressivement, sans perturbation appréciable du système économique 
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international. La baisse qu'a déjà subi le dollar américain, combinée à une plus 
forte croissance de la demande intérieure dans les principaux pays d'outre-mer de 
POCDE, devrait entraîner une amélioration continue du solde commercial des 
États-Unis. Les objectifs de déficit de Gramm-Rudman-Hollings ne seront 
probablement pas atteints, mais on prévoit une réduction appréciable du déficit 
des États-Unis au cours des exercices 1987 et 1988, et l'administration américaine 
s'est engagée à continuer de résorber de façon appréciable le déficit à moyen 
terme. En outre, les pays du Groupe des Sept ont convenu de mettre en oeuvre 
leurs politiques d'une manière coordonnée, ce qui devrait encore réduire les 
déséquilibres internationaux actuels. 

L'amélioration des déséquilibres commerciaux et financiers qui devrait en résulter, 
ainsi qu'une perception positive de la politique suivie par les gouvernements, 
devraient contribuer à un climat favorable à la baisse des taux d'intérêt réels. 
Dans cette projection internationale à moyen terme, des taux d'intérêt réels moins 
élevés faciliteront la gestion de la dette des pays moins développés. Une croissance 
modérée mais soutenue de l'économie globale devrait également favoriser un 
certain raffermissement des prix des produits de base. 

Si l'on ne continuait pas de progresser dans la réduction des déséquilibres 
internationaux actuels, les conséquences seraient graves pour l'économie mondiale. 
Par exemple, l'absence d'une réduction appréciable du déficit budgétaire aux 
États-Unis, une faible croissance de la demande intérieure dans les pays d'outre-
mer et l'absence de rééquilibrage des courants commerciaux entre les principaux 
pays industrialisés risqueraient fort de conduire à une situation dans laquelle le 
dollar américain dégringolerait, le protectionnisme augmenterait aux États-Unis, 
les taux d'intérêt internationaux grimperaient et les dangers de perturbation 
financière dus à l'endettement international des pays en développement 
s'accroîtraient. 

Une telle évolution menacerait les perspectives de croissance soutenue de 
l'économie mondiale. Cependant, les signes récents d'amélioration des 
déséquilibres commerciaux et budgétaires aux États-Unis, combinés au 
renforcement de la demande intérieure et à la baisse réelle des excédents 
commerciaux nets au Japon et en Allemagne, permettent de croire que les 
rajustements nécessaires sont en cours. La réalisation du fait que l'inaction 
risquerait de menacer gravement les perspectives économiques internationales 
influe sur l'application de politiques coordonnées. À la lumière de l'évolution 
économique et des initiatives récentes, une évaluation équilibrée des perspectives 
économiques internationales à moyen terme permet de penser qu'une projection 
modérément optimiste est la plus plausible. 

Perspectives économiques à moyen terme au Canada 

Les éléments fondamentaux de l'économie canadienne sont sains. Bien que notre 
économie en soit maintenant à sa cinquième année d'expansion, les signes 
caractéristiques d'un essoufflement — hausse de l'inflation et des coûts, stocks 
excessifs et faiblesse du marché de l'habitation — ne se manifestent pas. Grâce à la 
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confiance élevée des consommateurs, au redressement des investissements et à un 
cadre d'orientation stable, le Canada a de bonnes chances de continuer à 
enregistrer une croissance relativement vigoureuse de la production et de l'emploi. 
Cela devrait permettre une baisse continue et graduelle du taux de chômage à 
moyen terme. 

La première étape de la réforme globale de la fiscalité accroîtra le potentiel de 
l'économie canadienne à moyen et long terme. Les changements proposés de 
l'impôt direct des particuliers et des sociétés renforceront les incitations à 
travailler et à investir et amélioreront la qualité du stock de capital, accroissant 
ainsi la productivité. Ces effets positifs ne seront toutefois obtenus que 
graduellement. 

La deuxième étape de la réforme fiscale, qui comprend le remplacement de 
l'actuelle taxe de vente ainsi qu'une amélioration du crédit remboursable au titre 
de cette dernière, l'élimination des surtaxes sur le revenu et de nouvelles 
réductions des impôts des particuliers complétera et renforcera les encourage-
ments de la première étape dans le sens d'une augmentation de l'offre de travail et 
de l'épargne. Cependant, le principal effet économique de la deuxième étape de la 
réforme fiscale sera constitué par ses effets fortement positifs sur la compétitivité 
de l'industrie canadienne et les encouragements offerts aux entreprises pour 
qu'elles investissent. La réforme globale de la fiscalité se traduira par une 
affectation plus efficiente des ressources dans l'économie canadienne, une 
économie plus concurrentielle sur le marché global et un potentiel accru de 
croissance et de création d'emplois dans les années 90. 

Les faits saillants des projections à moyen terme de l'économie canadienne sont 
présentés au Tableau 3.3 et au graphique 3.3. La croissance réelle du PIB devrait 
être de 3 pour cent en moyenne sur l'ensemble de la période 1989 à 1992, 
permettant au taux de chômage de descendre au-dessous de 8 pour cent d'ici les 
années 90. L'économie canadienne devrait continuer d'afficher des résultats 
satisfaisants en matière de coûts unitaires de main-d'oeuvre, ce qui devrait 
contribuer à stabiliser le taux fondamental d'inflation aux alentours de 3 pour 
cent. Une situation concurrentielle favorable globalement pour les sociétés 
canadiennes et un certain redressement des prix des produits de base devraient 
favoriser l'amélioration continue du compte courant et alimenter une croissance 
des bénéfices suffisante pour financer des investissements appréciables. Dans un 
contexte caractérisé par des taux d'intérêt modérés au niveau international et une 
bonne tenue de l'inflation au Canada, il y aurait possibilité que les taux d'intérêt 
canadiens diminuent encore à moyen terme. 
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Tableau 3.3 

Perspectives économiques à moyen terme: 
principaux indicateurs économiques 

Moyenne 
1986 	1987 	1988 	1989-92 

(variation en pourcentage, 
sauf indication contraire) 

PIB réel 	 3.1 	2.8 	3.0 	3.0 

Emploi 	 2.9 	2.3 	2.1 	2.2 

Taux de chômage 
(en pourcentage, 
quatrième trimestre) 	 9.4 	9.1 	8.9 	8.0 

Inflation (IPC) 	 4.1 	3.9 	3.8 	3.0 

Taux des effets commerciaux à 90 jours 	9.2 	7.8 	7.6 	7.2 

28 



Taux de croissance du 
PIB réel 

Taux de chômage 

pour cent pour cent 
4 

1986 	1988 	1990 	1992 

Inflation 
pour cent 

AP 
do°  AvAp 

8- 

6_  

4 

2 

0 

-2 o 

llllllllllllllll 

Indice des prix à la 
consommation 

Coûts unitaires de 
main-d'oeuvre 

4.41 	AI AI 4.1 A 

Graphique 3.3 

Perspectives à moyen terme de l'économie 
canadienne: principaux indicateurs 

10 

8 

6 

4 

2 

0 
1986 	1988 

;ro,  Ar 

A.A.A.A.A4 44 
1990 1992 

Taux de croissance des 
investissements non 
résidentiels réels des 
entreprises privées 
pour cent 

1986 1988 1990 	1992 1986 1988 1990 	1992 

29 





4. Incidences financières de la première étape de 
la réforme globale de la fiscalité 

Introduction 

L'évolution des années 70 et 80 a montré combien les recettes fédérales pouvaient 
être sensibles tant à la conjoncture économique qu'aux changements de la 
politique publique. Cette sensibilité tient en partie à l'influence des facteurs 
économiques sur les recettes publiques, par exemple les variations des prix des 
produits de base et la récession de 1981-82. Cependant, les changements 
discrétionnaires apportés au régime fiscal dans les années 70 et au début des 
années 80, ainsi que les importants changements fiscaux à l'étranger, ont aussi 
sensiblement accru la variabilité des recettes fédérales. Cette variabilité a réduit la 
capacité du gouvernement d'établir sa planification financière aussi bien à court 
qu'à moyen terme. En fait, elle a occasionnellement obligé le gouvernement à 
procéder, en cours de route, à des corrections imprévues qui peuvent perturber la 
planification financière. 

L'expérience des années 80 a mis en relief des tendances préoccupantes du régime 
fiscal, qui ont rendu les recettes fédérales moins prévisibles et moins stables. En 
particulier, certains facteurs nouveaux ont eu tendance à affaiblir le rapport 
existant entre les sommes gagnées à titre de revenu et celles qui sont comptées 
dans le revenu aux fins de l'impôt, ainsi qu'entre le revenu comptabilisé aux fins de 
l'impôt et les sommes effectivement versées en impôt. Ce problème est dû à la 
multiplication de concessions fiscales sélectives et à leur utilisation croissante par 
les contribuables cherchant à réduire leur impôt. Certes les facteurs économiques 
auront toujours une influence sur les rentrées fiscales; mais une réforme globale de 
la fiscalité contribuera à réduire la variabilité des recettes fiscales du gouverne-
ment fédéral et à les rendre plus prévisibles, améliorant ainsi le cadre global de la 
planification fiscale. 

L'abaissement des taux statutaires d'imposition des particuliers et des sociétés, 
l'élimination de concessions fiscales sélectives et l'élargissement de l'assiette de 
l'impôt direct qui sont proposés à la première étape d'une réforme globale de la 
fiscalité ont trois grandes conséquences financières. Elles: 

• réduiront la variabilité des recettes fédérales; 

• influeront sur les projections à moyen terme du déficit fédéral; et 

• nécessiteront des mesures connexes pour s'assurer que la première étape de la 
réforme fiscale est compatible avec les principes de gestion financière du 
gouvernement. 
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Amélioration de la stabilité financière à la première étape 
de la réforme fiscale 

Depuis une dizaine d'années, le volume des recettes produites par le régime fiscal 
est devenu moins stable et plus difficile à prévoir. Ces problèmes sont attribuables 
en partie à une évolution économique défavorable, par exemple de fortes variations 
du prix des produits de base à la fin des années 70 et au milieu des années 80, et 
l'effet marqué de la récession de 1981-82 sur les revenus, les assiettes fiscales et les 
recettes. 

De plus, les décisions prises par le gouvernement ont modifié le régime fiscal dans 
le sens, en général, d'un rétrécissement des assiettes et d'une hausse des taux 
d'imposition. La multiplication des concessions fiscales sélectives a des 
conséquences permanentes sur la stabilité et le caractère prévisible des recettes 
fiscales du gouvernement fédéral: 

• En premier lieu, les concessions fiscales réduisent directement l'assiette des 
impôts. Pour maintenir les rentrées, il faut relever les taux d'imposition. De 
plus, comme l'État n'est pas toujours en mesure de prévoir exactement 
l'utilisation de ces mesures préférentielles, ces dernières réduisent directement 
la capacité globale de prévision des recettes fédérales et rendent la 
planification financière incertaine. 

• En deuxième lieu, le recours croissant aux dispositions fiscales préférentielles 
a sensiblement modifié le rapport entre les impôts payés et les revenus gagnés, 
aussi bien d'un secteur à l'autre qu'à l'intérieur des secteurs. Ainsi, même 
avec un revenu global donné dans l'économie, les variations de compositions 
de ce revenu peuvent être lourdes de conséquences sur les recettes fédérales. 
Il s'agit là d'une source importante de difficultés dans la prévision des 
recettes. Des variations de compositions de ce genre ont été souvent observées 
pendant la première moitié des années 80. Par exemple, la proportion 
croissante des transferts et des revenus de placement dans le revenu total des 
particuliers — deux éléments qui subissent des taux effectifs de taxation 
inférieurs à celui des revenus salariaux — a eu pour résultat de réduire le 
produit de l'impôt des particuliers entre 1981 et 1984. 

• En troisième lieu, l'interaction de taux d'imposition élevés et d'assiettes 
fiscales étroites a stimulé des activités de plus en plus audacieuses d'évitement 
fiscal, qui ont encore diminué l'assiette des impôts. Cela se manifeste dans les 
échanges croissants de pertes fiscales entre les entreprises imposables et non 
imposables, au cours des dernières années. 

Si on n'y mettait pas un frein, l'érosion des assiettes fiscales se poursuivrait jusqu'à 
la fin des années 80, produisant de nouvelles pressions à la hausse des taux 
d'imposition de façon qu'on puisse continuer de progresser vers la réalisation des 
objectifs financiers. Le gouvernement a tenté de régler ce problème en prenant 
diverses initiatives fiscales au cours des dernières années, mais la perspective de 
nouvelles tensions dues à des facteurs aussi bien intérieurs qu'internationaux est 
devenue plus grave. 
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Par exemple, l'assiette de la taxe fédérale de vente est extrêmement vulnérable. 
Son étroitesse même encourage les fabricants à chercher à faire exonérer leurs 
produits. L'ampleur et la diversité des exemptions actuelles de taxe de vente ont 
entraîné plusieurs contestations visant à faire eXonérer des articles qui sont 
actuellement taxables. De même, la tendance croissante des entreprises à 
restructurer leurs activités en passant par des sociétés de commercialisation pour 
réduire leur assujettissement à la taxe de vente, en particulier à la lumière de la 
jurisprudence récente, fait aussi peser des risques considérables sur l'assiette 
actuelle de la taxe de vente. 

En outre, les réductions des taux statutaires d'imposition des sociétés aux 
États-Unis et dans d'autres pays accroissent la possibilité que des activités 
productrices de revenu réel quittent le pays et que les opérations financières 
subissent des changements visant à faire apparaître plus de bénéfices imposables 
dans les juridictions qui pratiquent des taux moins élevés. Une telle évolution 
aurait pour résultat une nouvelle dégradation appréciable des recettes fournies à 
l'État par l'impôt des sociétés. 

Les initiatives proposées dans le cadre de la première étape d'une réforme globale 
de la fiscalité amélioreront considérablement la stabilité et le caractère prévisible 
des recettes fiscales fédérales. L'élargissement de l'assiette des impôts et 
l'élimination des concessions fiscales sélectives, joints à l'abaissement des taux 
d'imposition, une plus grande convergence des taux statutaires maximums 
d'imposition des particuliers et des sociétés et des règles générales anti-évitement 
enrayeront l'érosion des assiettes fiscales qui se serait certainement produite en 
leur absence. 

Effets directs des mesures touchant l'impôt des particuliers et 
des sociétés sur les recettes et les dépenses 

La partie A du tableau 4.1 présente les effets directs sur les recettes et les dépenses 
des mesures touchant l'impôt direct des particuliers et des sociétés à la première 
étape de la réforme fiscale. 

Les changements apportés à l'impôt direct des particuliers abaisseront 
sensiblement les taux statutaires d'imposition, élargiront l'assiette de l'impôt en 
réduisant les concessions fiscales, amélioreront l'équité du régime et permettront à 
environ 850,000 Canadiens à revenu modeste de ne payer aucun impôt fédéral sur 
le revenu grâce à la conversion des exemptions en crédits. Dans l'ensemble, ces 
propositions entraîneront une réduction de l'impôt fédéral à payer pour la grande 
majorité des Canadiens. La plupart des propositions touchant l'impôt des 
particuliers seront entièrement mises en oeuvre au cours de l'année d'imposition 
1988, mais le rajustement des tables de retenues le 1 er  juillet 1988 entraînera 
d'importants remboursements au cours de l'exercice 1989-90. D'ici 1991-92, les 
propositions de réforme fiscale réduiront le produit de l'impôt direct des 
particuliers d'environ $2 1/2 milliards par an. 
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Tableau 4.1 

Incidences financières de la première étape de la réforme fiscale 

A. Effet direct total sur les recettes et les dépenses des 
mesures touchant l'impôt des particuliers et des sociétés 	1988- 89 	1989 -90 	1990-91 	1991 -92 

(millions de dollars) 

Effet sur les recettes 
Impôt direct des particuliers 

Conversion des exemptions en crédits et réductions des 
taux marginaux d'imposition 	 -2,185 	-5,910 	-4,600 	-4,905  

Élargissement de l'assiette et autres mesures 	 480 	2,070 	2,255 	2,495 

Réduction nette de l'impôt des particuliers 	 -1,705 	-3,840 	-2,345 	-2,410  
Impôt direct des sociétés 

Réduction des taux d'imposition 	 -635 	-1,545 	-1,645 	-1,665  
Mesures élargissant l'assiette 	 1,165 	2,170 	2,810 	3,190 

Augmentation nette de l'impôt des sociétés 	 530 	625 	1,165 	1,525 

Réduction nette totale des recettes 	 -1,175 	-3,215 	-1,180 	-885  

Effet sur les dépenses 

Hausse des paiements de Financement des programmes 
établis et de péréquation 	 340 	360 	385 	395 

B. Mesures connexes touchant les recettes 

Changement de la taxe fédérale de vente et du crédit 
remboursable au titre de cette dernière 

Déplacement de la taxe fédérale de vente au niveau du 
gros pour certains articles et changement du régime 
des sociétés de commercialisation 	 295 	310 	315 	330 

Taxe de 10 pour cent sur les services spécifiés de 
câblodiffusion et de télécommunications 	 870 	945 	1,000 	1,055 

Taxation de la peinture et du papier peint au taux 
général 	 60 	60 	65 	65 

Hausse du crédit remboursable de $20 par adulte et de 
$10 par enfant 	 -120 	-150 	-155 	-160 

Hausse nette du produit de la TFV 	 1,105 	1,165 	1,225 	1,290 
Gestion des rentrées fiscales 

Accélération des retenues à la source et acomptes 
provisionnels d'impôt des particuliers 	 1,100 

Accélération des remises de taxes de ventes et d'accise 	1,600 

Hausse totale des recettes résultant de la gestion des 
rentrées fiscales 1,600 	1,100 

Augmentation nette totale des recettes 	 +2,705 	+2,265 	+1,225 	+1,290 

Effet de la première étape de la réforme fiscale sur le déficit 	-1,190 	1,310 	340 	- 10 
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De même, les changements apportés à l'impôt direct des sociétés abaisseront les 
taux statutaires d'imposition et élargiront l'assiette de cet impôt d'environ 
20 pour cent. La variation des taux effectifs moyens d'imposition des sociétés selon 
les secteurs sera sensiblement réduite. Dans l'ensemble, ces changements 
accroîtront la part de l'impôt des sociétés dans l'ensemble des recettes fédérales. 
Le produit de cet impôt est ainsi augmenté d'environ $500-$600 millions au cours 
des exercices 1988-89 et 1989-90. Lorsque les mesures seront entièrement mises en 
oeuvre, la hausse du produit de l'impôt des sociétés passera à environ $1.5 milliard 
d'ici 1991-92. 

Les mesures touchant l'impôt des particuliers et des sociétés sur les recettes 
entraîneraient globalement, en l'absence d'autres initiatives, une hausse du déficit 
de $1.2 milliard en 1988-89 et de $3.2 milliards en 1989-90, alors que les mesures 
fiscales seraient presque entièrement mises en oeuvre pendant une période 
transitoire de deux ans. Au-delà de cette période, l'effet de ces changements sur 
les recettes contribuera à augmenter le déficit d'environ $1 milliard par an. De 
plus, ces mesures ajouteront directement $350 à $400 millions par an au déficit en 
raison d'une hausse des dépenses de péréquation et de l'augmentation des 
versements en espèces au titre du Financement des programmes établis (FPE), à 
la suite des changements de valeur des points d'impôt. 

Mesures connexes visant à assurer une gestion 
financière responsable 

Un principe important de la réforme fiscale est d'assurer la neutralité 
fondamentale de ses effets financiers. Comme la réforme de la taxe de vente sera 
mise en oeuvre lors d'une deuxième étape, une gestion financière s'inspirant du 
sens des responsabilités oblige à se procurer des recettes supplémentaires au 
moyen du régime actuel de taxe de vente. Ces hausses de recettes sont présentées 
dans la partie B du tableau 4.1. 

Jusqu'à ce que le nouveau régime de taxe de vente puisse être mis en place, le 
gouvernement propose un certain nombre de changements provisoires de l'actuelle 
taxe fédérale de vente. Ces mesures atténueront certaines des graves distorsions 
concurrentielles qui existent actuellement et diminueront les possibilités 
d'évitement fiscal. Jointes à l'augmentation des recettes produites par la réforme 
de l'impôt des sociétés, ces mesures apporteront un supplément de recettes afin de 
financer la réforme de l'impôt des particuliers. Les mesures consistent à: 

• déplacer le point d'application de la taxe des fabricants aux sociétés de 
commercialisation lorsque ces dernières sont liées aux fabricants. Cela 
réduira les possibilités d'évitement fiscal indû; 

• déplacer le point de taxation de certains produits au niveau du grossiste afin 
de réduire l'avantage concurrentiel des importations; 

• étendre la taxe de vente à la plupart des services de télécommunications, 
(les frais des lignes téléphoniques résidentielles seront exonérés) au taux de 
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10 pour cent et porter de 8 à 10 pour cent le taux de taxation des services de 
câblodiffusion; et 

• soumettre la peinture et le papier peint au taux général de la taxe de vente 
plutôt qu'au taux réduit applicable aux matériaux de construction. 

De plus, le gouvernement portera l'actuel crédit remboursable au titre de la taxe 
de vente de $50 à $70 par adulte et de $25 à $35 par enfant. Les crédits 
augmentés seront réduits de 5 pour cent du revenu familial net au-delà de $16,000. 

Dans l'ensemble, ces mesures devraient accroître les recettes de $1.1 à $1.3 
milliard par an. 

Le gouvernement propose aussi, dans le cadre de la réforme fiscale, un certain 
nombre de nouvelles mesures visant à renforcer l'observation du régime et à en 
faciliter l'administration. Dans le cadre des efforts déployés pour administrer plus 
efficacement le régime fiscal pour le compte de tous les contribuables, le 
gouvernement a entrepris d'examiner d'autres possibilités afin d'accélérer la 
perception des sommes dues. À la suite de cet examen, le gouvernement propose 
des mesures supplémentaires qui compléteront l'accélération des retenues à la 
source pour les gros employeurs, annoncée dans le budget de février 1987. Ces 
mesures ne représenteront pas une augmentation des taxes et impôts dus, mais une 
accélération du moment auquel les sommes déjà dues à l'État doivent lui être 
versées. Elles comportent une accélération des remises de taxes fédérales de vente 
et d'accise, une nouvelle accélération du versement des retenues à la source 
effectuées par les gros employeurs et une accélération des versements trimestriels 
d'acomptes provisionnels par les particuliers. 

Comme le montre la partie B du tableau 4.1, l'accélération des remises de taxes de 
vente et d'accise entraînera une hausse ponctuelle de recettes de $1.6 milliard en 
1988-89, tandis que celle des retenues à la source et des acomptes provisionnels 
entraînera un accroissement ponctuel des recettes de $1.1 milliard en 1989-90. Ces 
initiatives de gestion se traduiront aussi par des économies permanentes sous la 
forme d'une diminution des frais de service de la dette publique. 

L'effet cumulatif des mesures présentées au tableau 4.1 sur le déficit et la dette 
nette, sur l'ensemble de la période 1988-89 à 1991-92, est négligeable. 

Rééquilibrage de la composition des recettes fiscales fédérales 

Le tableau 4.2 trace l'évolution des trois principales sources de recettes fédérales 
depuis le début des années 70. Un certain nombre de tendances se dégagent. 
L'importance relative de l'impôt direct des particuliers a beaucoup augmenté, 
tandis que la part de l'impôt direct des sociétés et celle de la taxe de vente 
diminuaient sensiblement. Ce changement de la répartition des recettes fiscales du 
gouvernement fédéral s'explique par une combinaison de mesures d'orientation 
prises dans les années 70 et au début de la décennie 80 et de l'effet inégal de la 
conjoncture économique de la fin de la décennie 1970 et du début des années 80 
sur la composition et l'ampleur des assiettes fiscales correspondantes. 
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La part du produit de la taxe de vente a nettement diminué au milieu des années 
70 à cause, en grande partie, des réductions des taux de cette taxe et d'un 
rétrécissement de son assiette dû à l'extension des exemptions. La baisse de la part 
de l'impôt des sociétés pendant la deuxième moitié des années 70 a été en grande 
partie le résultat de changements d'orientation entraînant à la fois un recours 
accru aux concessions fiscales et une réduction des taux. La hausse de la part 
représentée par l'impôt direct des particuliers est due à l'évolution des autres parts 
ainsi qu'à la tendance à la hausse du revenu des particuliers en proportion du 
revenu national pendant les années 70. 

Outre l'effet permanent des changements d'orientation sur la répartition des 
recettes fiscales pendant les années 70, les effets extrêmement différents de la 
récession de 1981-1982 sur les assiettes fiscales ont encore modifié l'équilibre des 
recettes fiscales fédérales au cours des années 80. En particulier, la récession a 
fortement réduit les bénéfices des sociétés, dont les impôts ont diminué en 
conséquence. En outre, les pertes accumulées pendant la récession, combinées aux 
dispositions de report des pertes prévues dans le régime fiscal, ont ralenti le 
redressement du produit de l'impôt des sociétés pendant la reprise. Aussi la part de 
l'impôt des sociétés est-elle passée de 24.3 pour cent de l'ensemble des recettes 
apportées par les impôts directs des particuliers et des sociétés et par la taxe de 
vente, en 1980-81, à 17.9 pour cent en 1985-86. La récession a également limité la 
croissance de la consommation, atténuant ainsi la part de la taxe de vente. Par 
contre, la croissance du produit de l'impôt des particuliers souffrait elle aussi des 
changements de taille et de composition de l'assiette de cet impôt au cours de la 
première moitié des années 80, mais l'effet a été moins marqué que sur les autres 
sources de recettes fiscales, de sorte que la part de cet impôt a encore augmenté. 

Depuis 1984-85, le raffermissement de la croissance de 'l'impôt des particuliers et 
des ventes intérieures assujetties à la taxe fédérale de vente, combiné aux mesures 
fiscales touchant les taux de l'impôt personnel et de la taxe fédérale de vente, ont 
accru l'importance de ces sources de recettes fiscales. Sauf en 1984-85, la part 
représentée par l'impôt des sociétés a continué de diminuer, de sorte que pour 
1987-88 on estime qu'elle ne représentera que 15.6 pour cent de l'ensemble des 
recettes fournies par l'impôt des particuliers, l'impôt des sociétés et la taxe de 
vente, la plus faible proportion en plus de 20 ai. Cette nouvelle baisse est due 
principalement aux faibles prix des produits de base et à une intensification de 
l'évitement fiscal. 

Sans la réforme fiscale, l'augmentation de l'importance relative de l'impôt des 
particuliers aurait continué. Les mesures fiscales prévues à la première étape de la 
réforme abaisseront la part de l'impôt des particuliers et accroîtront celle de 
l'impôt des sociétés ainsi que de la taxe de vente. La part de l'impôt des sociétés 
passera d'un creux de 15.6 pour cent en 1987-88 à 17.2 pour cent d'ici 1991-92. 
La deuxième étape de la réforme poursuivra le rééquilibrage des principales 
sources de recettes fiscales, la taxe fédérale de vente étant remplacée par une taxe 
de vente multi-stades ayant une large assiette, tandis que l'impôt des particuliers 
subira d'autres réductions et que les surtaxes des particuliers et des sociétés seront 
abolies. 
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1991-92 62.9 	17.2 	19.9 	100.0 

Tableau 4.2 

Structure des principales sources de recettes fiscales fédérales 

Exercices 

Impôt 	Impôt 	Taxe 
direct des 	direct des 	fédérale 

particuliers 	sociétés 	de vente 	Ensemble 

(pour cent) 

Évolution 

1971-72 à 1975-76 	 57.6 	22.9 	19.5 	100.0 , 
1976-77 à 1980-81 	 59.4 	23.3 	17.3 	100.0 

1981-82 à 1985-86 	 64.6 	19.0 	16.4 	100.0 

Projection pour l'année courante 

1987-88 	 65.1 	15.6 	19.4 	100.0 

Projection pour la première étape 
de la réforme fiscale 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 
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5. Les principes financiers 

Introduction 

Ce chapitre expose les perspectives d'évolution des dépenses, des recettes et du 
déficit à la lumière des quatre principes d'une gestion financière conforme au sens 
des responsabilités qui était annoncée dans le Discours du Trône d'octobre 1986. 
L'évolution des recettes présentée dans ce chapitre tient compte de la première 
étape de la réforme fiscale, évoquée au chapitre 4. L'évolution des dépenses reflète 
les programmes en cours du gouvernement du Canada, mis à jour en fonction des 
changements de perspectives économiques ainsi que des effets automatiques de la 
première étape de la réforme fiscale sur les dépenses fédérales. 

Stratégie financière 

La stratégie financière à moyen terme du gouvernement s'inspire de quatre 
principes: 

• ramener la croissance de la dette publique au niveau de l'expansion 
économique à moyen terme, c'est-à-dire stabiliser le rapport dette/PIB; 

• réduire chaque année le déficit de manière constante et appréciable; 

• réduire sensiblement, année après année, les besoins financiers de l'État; et 

• veiller à ce que la majeure partie de ces progrès soit obtenue grâce à des 
compressions de dépenses et à une bonne gestion. 

Ces principes ont été vigoureusement appliqués depuis l'automne 1984. Si bien des 
progrès ont été accomplis, des facteurs imprévus, dus principalement à une 
évolution défavorable au plan international, ont également ralenti les progrès 
financiers par rapport aux prévisions. En particulier, la chute des prix du pétrole et 
des céréales en 1986 et la possibilité que ces prix ne reviennent pas aux niveaux 
antérieurs avant la fin de la décennie se sont traduites par un manque à gagner 
important pour l'économie canadienne, par rapport à ce qui était prévu lors du 
budget de février 1986. Cet élément a exercé des pressions à la hausse sur le 
déficit à moyen terme, par le jeu de la baisse des prix du pétrole sur le produit de 
l'impôt des sociétés et de la chute des prix des céréales sur certains programmes de 
dépenses statutaires. 

Des mesures ont été prises en 1986 pour atténuer l'effet de ces facteurs sur le 
déficit de 1986-87, mais les efforts qui auraient été nécessaires pour compenser 
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entièrement pour l'effet permanent de la baissé des prix du pétrole et des céréales 
jusqu'à la fin de la décennie, soit par de nouvelles réductions importantes des 
dépenses, soit par de fortes hausses des recettes, ont été jugés susceptibles de 
perturber davantage l'économie qu'un rythme un peu plus lent de résorption du 
déficit. Ce choix a néanmoins été fait de manière à assurer des progrès constants 
vers la réalisation des quatre principes financiers. 

Malgré l'incidence de la baisse des prix du pétrole et des céréales en 1986, le 
déficit de l'exercice 1986-87 est maintenant évalué à $31 milliards, soit $1 milliard 
de moins que dans le budget de février 1986, et $3.4 milliards en-deçà du déficit 
de 1985-86, qui se situait à $34.4 milliards. Les dépenses de programmes de 
l'exercice 1986-87 sont estimées à $89.4 milliards, soit l'objectif fixé dans le 
budget de février 1986 et réaffirmé dans celui de février 1987. Les recettes seront 
un peu plus importantes que prévu dans le budget de février 1987 grâce, en grande 
partie, aux rentrées plus élevées que prévu d'impôt des sociétés au premier 
trimestre de 1987. Les besoins financiers, opérations de change exclues, sont 
évalués à $21.6 milliards pour 1986-87, soit $2.4 milliards de moins que prévu lors 
du budget de février 1987, grâce à la fois à la diminution du déficit et à la hausse 
des ressources nettes dégagées par les opérations non budgétaires. 

Le déficit prévu pour 1987-88 n'a pas changé par rapport au budget de février 
1987, encore que le déficit estimatif de $29.3 milliards correspond à des dépenses 
de programmes statutaires plus élevées que prévu, notamment dans les domaines 
de programme de soutien des revenus agricoles, de l'assurance-chômage et du 
service de la dette publique. Ces hausses de dépenses sont compensées par des 
recettes supérieures à ce qui y était escompté. Les besoins financiers attendus pour 
1987-88 ne changent pas par rapport à la prévision du budget de février 1987, 
restant à $21.3 milliards. 

Tableau 5.1 

Perspectives à moyen terme du déficit, 
des besoins financiers et de la dette publique nette 

1986-87 (a) 	1987-88 (b) 	1988-89(0 	1989-90 (b) 	1990-91 0'1 	1991-92 (b)  

Déficit budgétaire 
En milliards de dollars 
En pourcentage du PIB 

Besoins financiers 
En milliards de dollars 
En pourcentage du PIB 

Dette publique nette 
En milliards de dollars 
En pourcentage du PIB 

	

31.0 	29.3 	28.9 	28.6 	26.1 	23.5 

	

6.1 	5.4 	5.0 	4.7 	4.0 	3.4 

	

21.6 	21.3 	22.3 	19.7 	16.0 	12.7 

	

4.3 	4.0 	3.9 	3.2 	2.5 	1.8 

	

264.5 	293.8 	322.8 	351.4 	377.5 	401.0 

	

52.4 	54.6 	56.2 	57.3 	58.2 	58.2 

(a) Estimation 

(b)Projection 
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Comme le montre le tableau 5.1, le rythme de résorption du déficit devrait se 
ralentir temporairement pendant les exercices 1988-89 et 1989-90. Cela est dû à 
l'effet continu de la baisse des prix du pétrole et des céréales en 1987-88 et au-
delà, ainsi qu'au passage aux régimes réformés d'impôt direct des sociétés et des 
particuliers. 

Si l'on passe aux années 90, le déficit et les besoins financiers devraient afficher 
une baisse appréciable. D'ici 1991-92, le déficit fédéral, selon les projections, 
baisserait d'encore 20 pour cent par rapport au niveau estimatif de 1987-88, la 
diminution prévue étant de 40 pour cent pour les besoins financiers. Le rapport 
dette/PIB devrait se stabiliser d'ici 1991-92, résultat qui représenterait une étape 
clé dans la stratégie financière à moyen terme du gouvernement. Ces améliora-
tions reposent, comme l'indique le tableau 5.2, sur une baisse constante des 
dépenses en proportion du PIB et une stabilité relative des recettes par rapport à 

• ce dernier. 

Tableau 5.2 

Principaux indicateurs financiers à moyen terme 

1986-87 (a) 	1987-88 (b) 	1988-89 (b) 	1991-92 (b)  

Dépenses de programmes 
En milliards de dollars 
En pourcentage du PIB 

Programmes statutaires 
En milliards de dollars 
En pourcentage du PIB 

Programmes non statutaires 
En milliards de dollars 
En pourcentage du PIB 

Service de la dette publique 
En milliards de dollars 
En pourcentage du PIB 

Dépenses budgétaires 
En milliards de dollars 
En pourcentage du PIB 

Recettes budgétaires 
En milliards de dollars 
En pourcentage du PIB 

Produit intérieur brut 
En milliards de dollars 

	

89.4 	95.7 	99.1 	108.2 

	

17.7 	17.8 	17.3 	15.7 

	

52.2 	56.6 	59.0 	63.6 

	

10.3 	10.5 	10.3 	9.2 

	

37.3 	39.1 	40.1 	44.7 

	

7.4 	7.3 	7.0 	6.5 

	

27.1 	28.5 	30.1 	34.3 

	

5.4 	5.3 	5.2 	5.0 

	

116.5 	124.2 	129.1 	142.6 

	

23.1 	23.1 	22.5 	20.7 

	

85.6 	94.9 	100.2 	119.1 

	

16.9 	17.6 	17.5 	17.3 

505.2 	537.8 	573.9 	688.4 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 

(0  Estimation 

(0  Projection 
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Graphique 5.1 

Principes de planification financière 
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dette publique nette 
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* Les estimations de 1986-87 sont fondées sur les États des opérations financières, publiés 
mensuellement. Les données définitives seront publiées à la fin de l'été. 
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Le reste du chapitre est consacré à un examen des perspectives financières à 
moyen terme dans le contexte des quatre principes financiers. 

Les principes financiers en perspective 

Principe: Ramener le rythme de croissance de la dette publique 
à celui de l'économie (Graphique 5.1) 

Les problèmes d'une hausse constante du rapport de la dette au PIB peuvent être 
exprimés de manière très simple. Une croissance effrénée du rapport dette/PIB 
pousse les taux d'intérêt à la hausse et compromet les perspectives de croissance à 
long terme de l'économie. Elle signifie également que les intérêts payés sur la dette 
de l'État absorbent une proportion croissante des dépenses et des recettes 
publiques. Cela laisse les finances publiques très exposées à des facteurs 
indépendants de la volonté du gouvernement et limite considérablement la 
capacité de ce dernier de gérer efficacement l'économie. 

Au cours des quatre exercices terminés en 1984-85, la situation financière n'était 
plus maîtrisée. Pendant cette période, la dette augmentait de 23.5 pour cent par 
année, les taux d'intérêt restant de beaucoup supérieurs à la croissance de 
l'économie. Le programme de restriction institué à l'automne de 1984 et poursuivi 
dans les budgets successifs a permis de réduire de manière spectaculaire cette 
augmentation pour la ramener à 11.1 pour cent selon les estimations au cours de 
l'exercice 1987-88. Ce ralentissement de la croissance de la dette n'a pas encore 
été suffisant pour stopper l'augmentation du rapport dette/PIB. Avec le cadre 
d'orientation maintenant en place et une expansion économique modérée mais 
constante selon les projections, la hausse du ratio dette/PIB ralentira constamment 
à moyen terme, avant de se stabiliser en 1991-92. 
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* Les estimations de 1986-87 sont fondées sur les États des opérations financières, 
publiés mensuellement. Les données définitives seront publiées à la fin de l'été. 
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Principe: Réduire de façon constante et appréciable le déficit budgétaire 
chaque année (Graphique 5.2) 

La réduction du déficit d'année en année est la condition nécessaire à la 
stabilisation du rapport dette/PIB. Le gouvernement a commencé à corriger le 
problème du déficit à l'automne de 1984 et les progrès réalisés ressortent 
clairement du graphique 5.2. Après que le déficit ait culminé à $38.3 milliards en 
1984-85, des mesures vigoureuses de résorption ont contribué à une réduction 
projetée de plus de $9 milliards du déficit fédéral jusqu'à l'exercice 1987-88. Par 
rapport à la taille de l'économie, cela représente une compression de 37.2 pour 
cent du déficit fédéral en trois ans. 

Grâce à l'importante restructuration des recettes et des dépenses depuis l'automne 
1984, le déficit devrait continuer c:le diminuer à moyen terme pour tomber à 
$23.5 milliards, soit 3.4 pour cent du PIB, d'ici 1991-92. Par rapport à la taille de 
l'économie, ce serait le plus faible déficit obtenu depuis le milieu des années 70. 

45 



30 —1  

20-H  

1981-82 1986-87* 1991-92 

1981-82 1986-87* 1991-92 

Graphique 5.3 

Principes de planification financière 

Besoins financiers 

En milliards de dollars 
40 

10 

Observé 	 Prévu , 	. , 	 . , 
N... 

; Prévu 

10 

8 

6 

4 

2 

0 

En pourcentage du P113 

* Les estimations de 1986-87 sont fondées sur les États des opérations financières, 
publiés mensuellement. Les données définitives seront publiées à la fin de l'été. 
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Principe: Assurer une réduction appréciable, année en année, 
des besoins financiers (Graphique 5.3) 

Les besoins financiers constituent l'indicateur le plus complet des demandes nettes 
de capitaux imposées directement par l'État aux marchés financiers privés. Plus 
ces demandes sont faibles, plus il reste de capital à la disposition des autres 
emprunteurs. Après avoir atteint $29.8 milliards en 1984-85, les besoins 
financiers, opérations de change exclues, devraient descendre à $21.3 milliards 
en 1987-88. Par rapport au PIB, cela représente une diminution de près de 
40 pour cent en trois ans. 

À moyen terme, une fois que la première étape de la réforme fiscale sera 
entièrement en vigueur, les besoins financiers continueront de baisser 
sensiblement. D'ici 1991-92, ils devraient tomber à $12.7 milliards. Par rapport au 
PIB, les besoins financiers seront revenus à des niveaux qui n'ont pas été observés 
en plus d'une décennie. 

47 



Graphique 5.4 

Principes de planification financière 

Contribution à la réduction du déficit 
1984-85 à 1991-92 

En pourcentage du PIB 

Déficit Recettes Dépenses 

48 



Principe: Faire du contrôle des dépenses et d'une bonne gestion 
les principaux outils de restrictions financières (Graphique 5.4) 

Les dépenses augmentèrent rapidement au début des années 80, tant dans l'absolu 
que par rapport à la taille de l'économie. Leur croissance était due à des initiatives 
discrétionnaires, comme les subventions accrues dans le secteur de l'énergie, et à 
des facteurs non discrétionnaires comme la hausse des prestations d'assurance-
chômage et du service de la dette publique. La croissance rapide des dépenses s'est 
manifestée par la montée sans précédent des dépenses fédérales en proportion de 
l'économie — de 19.3 pour cent du PIB en 1979-80 à 24.6 pour cent en 1984-85. 

Les mesures prises à l'automne 1984 et dans les budgets suivants ont eu un effet 
spectaculaire en inversant cette tendance. Après avoir augmenté de plus de 
14 pour cent par année depuis le début de la décennie jusqu'à la fin de 1984-85, 
les dépenses de programmes (ensemble des dépenses fédérales, moins service de la 
dette publique) ont vu leur rythme de croissance ramené à seulement 3.3 pour cent 
par an en moyenne pendant la période terminée en 1987-88. Cela représente une 
diminution moyenne d'à peu près 1 pour cent des dépenses réelles de programmes. 

Grâce au maintien des restrictions, l'augmentation des dépenses devrait n'être que 
de 3.1 pour cent en moyenne par année à moyen terme. Le taux moyen d'inflation 
devrait lui aussi s'établir aux environs de 3 pour cent par année en moyenne, de 
sorte que la croissance réelle des dépenses fédérales serait faible ou nulle de 
1989-90 à 1991-92. 

De  1985-86 à 1991-92, les compressions de dépenses sont la principale source de 
réduction du déficit. Comme l'indique le tableau 5.3, la baisse du déficit, de 8.6 
pour cent du PIB en 1984-85 à 3.4 pour cent en 1991-92, provient surtout de la 
vive baisse des dépenses fédérales en pourcentage du PIB. La décroissance des 
dépenses budgétaires, de 24.6 pour cent du PIB en 1984-85 à 20.7 pour cent, selon 
les projections, en 1991-92, représente 75 pour cent de la réduction du déficit en 
proportion du PIB. La hausse de 1.3 point de pourcentage du rapport entre les 
recettes et le PIB, sur l'ensemble de la période de 1985-86 à 1987-88, représente 
25 pour cent de la diminution du déficit. 

49 



Bilan: 
Période de sept ans 

Contribution' )  
à la réduction 

1984-85 	1991-92  Variation' ) 	du déficit 

Recettes budgétaires 
Dépenses budgétaires 

(en pourcentage du PIB) 

	

16.0 	17.3 

	

24.6 	20.7 

(pour cent) 

25 
75 

1.3 
—3.9  

Tableau 5.3 

Bilan financier, 1985-86 à 1991-92 

Déficit 	 8.6 	3.4 	—5.2 	100 

Composantes des dépenses 

Dépenses de programmes 	 19.6 	15.7 	—3.9 	73 
Service de la dette publique 	 5.1 	5.0 	—0.1 	2 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 

0)  Un signe positif indique une contribution à la baisse du déficit en proportion du PIB. 

Risques et incertitudes à moyen terme: nécessité d'une marge de 
manoeuvre financière 

Si bien des progrès ont été accomplis vers une solution des problèmes financiers du 
Canada, les événements récents ont montré la vulnérabilité de la stratégie 
financière à des événements indépendants de la volonté du gouvernement. Cela 
met en lumière la nécessité d'une volonté constante de veiller à ce que le plan 
financier ne s'écarte de la voie tracée. 

L'économie canadienne est actuellement dans sa cinquième année d'expansion et a 
de bonnes chances de poursuivre une croissance régulière pour les prochaines 
années. Cependant, les perspectives économiques et financières du Canada à 
moyen terme dépendront de l'évolution économique internationale, et en 
particulier de la mesure dans laquelle les principaux pays industrialisés 
parviendront à régler les déséquilibres commerciaux et financiers actuels. Étant 
donné l'ampleur des risques et des incertitudes qui pèsent actuellement sur 
l'économie internationale, il est d'autant plus important de continuer à progresser 
dans l'amélioration et le renforcement de la structure fondamentale de l'économie 
canadienne. Ces progrès donneront au Canada plus d'indépendance dans la gestion 
de ses affaires économiques et financières. 
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Impôt 	Impôt  
direct des 	direct des 	Taxe de 

particuliers 	sociétés 	vente Exercice Total 

■ 	 Annexe 

Tableau A-1 

Principales sources de recettes fiscales fédérales: niveaux 

(millions de dollars) 

	

1971-72 	 7,227 	2,396 	2,653 	12,276 

	

1972-73 	 8,378 	2,920 	3,052 	14,350 

	

1973-74 	 9,226 	3,710 	3,590 	16,526 

	

1974-75 	 11,710 	4,836 	3,866 	20,412 

	

1975-76 	 12,709 	5,748 	3,515 	21,972 

	

1976-77 	 14,634 	5,363 	3,929 	23,926 

	

1977-78 	 13,988 	5,280 	4,427 	23,695 

	

1978-79 	 14,656 	5,654 	4,729 	25,039 

	

1979-80 	 16,808 	6,951 	4,698 	28,457 

	

1980-81 	 19,837 	8,106 	5,429 	33,372 

	

1981-82 	 24,046 	8,118 	6,148 	38,312 

	

1982-83 	 26,330 	7,139 	5,842 	39,311 

	

1983-84 	 26,967 	7,286 	6,561 	40,814 

	

1984-85 	 29,254 	9,379 	7,592 	46,225 

	

1985-86 	 33,008 	9,210 	9,345 	51,563 

	

1986-87 (a ) 	 37,900 	9,815 	12,000 	59,715 

	

1987-88 (b ) 	 42,620 (c) 	10,200 	12,675 	65,495 (0 ' 

	

1988-89 (b) 	 44,320 	11,100 	14,755 (d) 	 70,175 (d )  

	

1989-90 ( b) 	 45,810 (0 	12,300 	15,995 	74,105 (c)  

	

1990-91 (1') 	 51,920 	14,100 	16,965 	82,985 

	

1991-92 ( b) 	 56,640 	15,505 	17,930 	90,075 

(°) Estimation. 

(b)Projection. 

(c)Compte non tenu de l'effet sur les recettes de l'accélération des versements d'impôt direct des particuliers et des acomptes 
trimestriels, les impôts dus n'étant pas modifiés. 

(d)Compte non tenu de l'effet sur les recettes de l'accélération des remises de taxes de vente et d'accise, les taxes dues n'étant 
pas modifiées. 
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Tableau A-2 

Principales sources de recettes fiscales fédérales: répartition 
(En pourcentage de l'ensemble des recettes provenant de l'impôt des particuliers, de l'impôt des 
sociétés et de la taxe de vente) 

Exercice 

Impôt 	Impôt 
direct des 	direct des 	Taxe de 

particuliers 	sociétés 	vente 	Total 

(pour cent) 

	

1971-72 	 58.9 	19.5 	21.6 	100.0 

	

1972-73 	 58.4 	20.3 	21.3 	100.0 

	

1973-74 	 55.8 	22.4 	21.7 	100.0 

	

1974-75 	 57.4 	23.7 	18.9 	100.0 

	

1975-76 	 57.8 	26.2 	16.0 	100.0 

	

1976-77 	 61.2 	22.4 	16.4 	100.0 

	

1977-78 	 59.0 	22.3 	18.7 	100.0 

	

1978-79 	 58.5 	22.6 	18.9 	100.0 

	

1979-80 	 59.1 	24.4 	16.5 	100.0 

	

1980-81 	 59.4 	24.3 	16.3 	100.0 

	

1981-82 	 62.8 	21.2 	16.0 	100.0 

	

1982-83 	 67.0 	18.2 	14.9 	100.0 

	

1983-84 	 66.1 	17.9 	16.1 	100.0 

	

1984-85 	 63.3 	20.3 	16.4 	100.0 

	

1985-86 	 64.0 	17.9 	18.1 	100.0 

	

1986-87 (a) 	 63.5 	16.4 	20.1 	100.0 

	

1987-88 ( b) 	 65.1 (c) 	15.6 	19.4 	100.0 

	

1988-89 (b) 	 63.2 	15.8 	21.0(d) 	100.0 

	

1989-90 (') 	 61.8 (c) 	16.6 	21.6 	100.0 

	

1990-91 ( b) 	 62.6 	17.0 	20.4 	100.0 

	

1991-92( b) 	 62.9 	17.2 	19.9 	100.0 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 

(') Estimation. 

(I))  Projection. 

(c)Compte non tenu de l'effet sur les recettes de l'accélération des versements d'impôt direct des particuliers et des acomptes 
trimestriels, les impôts dus n'étant pas modifiés. 

(d)Compte non tenu de l'effet sur les recettes de l'accélération des remises de taxes de vente et d'accise, les taxes dues n'étant 
pas modifiées. 
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Impôt 	Impôt 
direct des 	direct des 	Taxe de 

particuliers 	sociétés 	vente Exercice Total 

Tableau A-3 
Principales sources de recettes fiscales fédérales en proportion du 
produit intérieur brut (PIB) 

(pour cent) 

	

1971-72 	 7.4 	 2.5 	2.7 	12.6 

	

1972-73 	 7.7 	 2.7 	2.8 	13.2 

	

1973-74 	 7.2 	 2.9 	2.8 	13.0 

	

1974-75 	 7.7 	 3.2 	2.5 	13.4 

	

1975-76 	 7.4 	 3.4 	2.0 	12.8 

	

1976-77 	 7.4 	 2.7 	2.0 	12.1 

	

1977-78 	 6.4 	 2.4 	2.0 	10.9 

	

1978-79 	 6.1 	 2.3 	2.0 	10.4 

	

1979-80 	 6.1 	 2.5 	1.7 	10.3 

	

1980-81 	 6.4 	 2.6 	1.8 	10.8 

1981-82 	 6.8 	 2.3 	1.7 	10.8 
1982-83 	 7.0 	 1.9 	1.6 	10.5 
1983-84 	 6.7 	 1.8 	1.6 	10.1 
1984-8.5 	 6.6 	 2.1 	1.7 	10.4 
1985-86 	 6.9 	 1.9 	2.0 	10.8 

	

1986-87 (e ) 	 7.5 	 1.9 	2.4 	11.8 

	

1987-88 ( b) 	 7.9 (c) 	1.9 	2.4 	12.2(e)  

	

1988-89 (b) 	 7.7 	 1.9 	2.6(d) 	12.2(d)  

	

1989-90(b) 	 7.5(c) 	2.0 	2.6 	12.2(0  

	

1990-91 ( b) 	 8.0 	 2.2 	2.6 	12.8 

	

1991-92 (b) 	 8.2 	 2.3 	2.6 	13.1 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 
(^) Estimation. 

(b)Projection. 

(c)Compte non tenu de l'effet sur les recettes de l'accélération des versements d'impôt direct des particuliers et des acomptes 
trimestriels, les impôts dus n'étant pas modifiés. 

(d)Compte non tenu de l'effet sur les recettes de l'accélération des remises de taxes de vente et d'accise, les taxes dues n'étant 
pas modifiées. 
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